[image: image1.jpg]


[image: image2.jpg]


[image: image4.jpg]



[image: image3.bmp]                                       

RAPPORT FINAL
SOMMAIRE

I. LE CONTEXTE ET INTRODUCTION

II. RAPPEL DES TERMES DE REFERENCE DU COMITE DEPARTEMENTAL DE PILOTAGE

III. L’APPROCHE METHODOLOGIQUE

IV. LE PROGRAMME REALISE

V. LA SYNTHESE DES RESULTATS DU DIAGNOSTIC
· SECTEUR DE L’AGRICULTURE
· SECTEUR DE L’ELEVAGE

· SECTEUR DE LA PECHE

· EDUCATION – FORMATION 

· LA CULTURE

· LE SECTEUR DE LA SANTE

· ENVIRONNEMENT,  CADRE DE VIE ET HYDRAULIQUE

· TRANSPORT INTRASTRUCTURES TOURISME

· COMMERCE INDUSTRIE ET ARTISANAT

· JEUNESSE,  SPORT ET EMPLOI

· ETHYQUE ET MORALE

· DIMENSION GENRE

VI. OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS
ANNEXES

Annexe 1 : LES RESULTATS DU DIAGNOSTIC AU NIVEAU DES COLLECTIVITES LOCALES
Annexes 2 : LISTES DE PRESENCE
I. CONTEXTE ET INTRODUCTION
Le principal enjeu dans nos Pays sous développés à vocation agricole est la lutte contre la faim et la pauvreté extrême qui est apparue dans les années 90 – 2000 comme une option politique des Etats, face aux effets négatifs de la mondialisation, des politiques d’ajustement structurel sur l’ensemble de la population, particulièrement sur les couches  défavorisées. 

Face aux enjeux politiques, économiques et humains, la lutte contre la pauvreté est devenue  une priorité des Gouvernements et des Institutions qui soutiennent le développement.

La réduction de la pauvreté constitue l’objectif majeur de la coopération pour le développement pour garantir la stabilité et la paix qui sont particulièrement menacés dans les pays pauvres par le phénomène de la faim et de la pauvreté.

Lors du Sommet du Millénaire des Nations Unies en septembre 2000, 189 gouvernements du monde se sont engagés pour réduire la pauvreté mondiale par la réduction de moitié de la population dont le revenu est inférieur à un dollar par jour à l’horizon 2015.

Les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD)  appuient plus spécifiquement  la lutte contre l’extrême pauvreté et la faim, la promotion du genre et la responsabilisation des femmes, la réduction de la mortalité infantile, l’amélioration de la santé maternelle, la préservation d’un environnement durable et le développement d’un partenariat global pour le développement.


Dans ce contexte, la sécurité alimentaire reste un défi majeur à relever par le Gouvernement du  Sénégal pour assurer les bases d’un développement économique et social durable et pour réaliser les OMD. 
L'agriculture constitue l’un des secteurs les plus importants de l'activité économique au Sénégal mais elle souffre de contraintes majeures et de certains paradoxes; elle occupe  70% de la population active, répartie en prés de 500.000 exploitations, mais ne contribue qu’à hauteur de 20% du PIB ; sa faible productivité est largement due entre autres à la faiblesse et la variabilité de la pluviométrie,  la surexploitation et la dégradation continues des terres ; elle constitue cependant  l’ossature des économies rurales locales.

Actuellement, le monde rural est caractérisé par un environnement physique et économique difficile, où la majeure partie des exploitations familiales pratiquent une agriculture de subsistance.

Les réalités ne cessent de changer avec un contexte impitoyable caractérisé par la concurrence, la libre entreprise, le désengagement de l’Etat et la mondialisation qui n’offrent pas beaucoup de chances d’adaptation pour une économie peu compétitive, et trop dépendante de la  pluviométrie. Les réalités sont aussi caractérisées par la forte réduction du pouvoir d’achat des populations et particulièrement des agriculteurs dont la production n’est pas rétribuée à sa juste valeur.
La réponse politique de l’état dans la lutte contre cette situation de pauvreté a été exprimée à travers le Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DRSP) par une option: 

· De modernisation et d’intensification des productions agricoles,

· De résorption du déficit vivrier pour une meilleure sécurité alimentaire, 

· D’identification des filières porteuses de progrès afin de satisfaire les besoins nationaux et assurer une exportation vers les marchés extérieurs 

· Et enfin de création des conditions d’une valorisation de la production par le développement de la transformation. 
La réponse de l’Etat semble insuffisante car il est évident que les résultats qui sont obtenus à mis parcours ne permettent pas d’être optimiste par rapport à la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Développement.

En ce qui concerne le Secteur Agricole, le Département de Kaolack ne peut pas se soustraire de ce contexte National et international, et son évolution dépend de son environnement politique et économique.

D’après l’évaluation faite en 1994, la Région de Kaolack avait un taux de pauvreté de 45,4% ; la Département de Kaolack quant à lui, avait un taux de 35,1%, soit ​106 521 pauvres sur une population totale d’alors de 371 693 habitants. 

Actuellement la population du Département de Kaolack est de plus de 420 000 habitants et les estimations de production céréalières laissent apparaitre un déficit de prés de 30 000 Tonnes ce qui nous conforte dans notre conviction que l’évolution tendancielle du phénomène de la pauvreté n’a pas beaucoup changée car elle est fortement tributaire de la production agricole.

Découpage administratif du Département de Kaolack

Selon le dernier découpage administratif en vigueur, le Département de Kaolack comprend 3 Arrondissement, 9 Communautés Rurales et 4 Communes que sont Kaolack, Gandiaye, Ndofane et Kahone.  
	Arrondissements
	Communautés Rurales
	Communes

	Ndiédieng 
	· Keur Socé

· Ndiédieng 

· Ndiaffatte 
	· Kaolack

· Gandiaye 

· Kahone

· Ndofane 

	Sibassor 
	· Dya

· Thiombi

· Ndiébel 
	

	Koumbal 
	· Latmingué

· Keur Baka

· Thiaré
	


Les Assise Nationales constituent une étape importante dans l’évolution de la conscience citoyenne du peuple sénégalais. Tel que réalisées dans le Département de Kaolack, elles ont permis à la population des Communes et des Communautés rurales du Département de jeter un regard évaluateur sur .le niveau de satisfaction de leurs aspirations et de leurs besoins prioritaires pour mieux planifier un développement basé sur les préoccupations et la vision des populations. 
Dans ce contexte mondial de lutte contre la pauvreté, l’enjeu principal des Assises Nationales est un enjeu de développement local au-delà d’un simple exercice démocratique et de ses implications politiques, étant entendu que ceux à qui la loi confère le pilotage du développement local  ont une obligation de rendre des comptes aux populations et doivent être évalués à l’aune de leurs capacités à réaliser le projet de développement de la communauté. 
Le développement local doit être planifié selon les besoins de la population pour réaliser une vision construite et partagée par et pour les communautés elles mêmes. Pour cette raison, l’approche participative et populaire des consultations citoyennes est une approche très pertinente comme le démontrent la richesse et la diversité de la paticipation. La méthodologie adoptée a permis de faire un diagnostic approfondi sur des sujets importants en impliquant l’ensemble des acteurs, mais surtout l’ensemble des bénéficiaires ultimes de l’action publique.
Les Assises Nationales se sont déroulées dans un climat de confiance et de convivialité  qui a donné l’occasion à des populations  déterminées  et riches de leurs expériences dans les domaines économiques, sociales et politiques, de s’exprimer librement pour diagnostiquer sans complaisance les sujets qui les concernent, en tenant compte de leur vécu et de leurs aspirations et surtout en tirant les enseignements appropriés sur les succès et les échecs pour mieux envisager les solutions pour l’avenir en considérant les potentialités et les obstacles qui pourraient entraver la réalisation de leur vision.
Les consultations citoyennes ont permis aux populations des Communautés et Communes rurales de réfléchir sur leurs priorités qui, de façon récurrente, ont concerné les filières agricoles, la santé et les affaires sociales, l’éducation et la formation, l’hydraulique, l’emploi des jeunes, le désenclavement et les infrastructures etc. 
Au niveau de la Commune de Kaolack, en plus de ces questions, l’environnement, le Commerce et l’industrie, la culture, le tourisme et la dimension genre qui traversée tous les thèmes ont été diagnostiqués de façon approfondie à travers une approche thématique qui permis la participation des acteurs et de personnes ressources, et une approche populaire de quartier dont la cible a été la population.
Les résultats obtenus sont au-delà de toutes nos attentes grâce à l’adhésion des populations, à leur large participation, mais aussi grâce à la qualité, à la richesse et à la profondeur de la réflexion facilitée par les experts de la Commission scientifique et les autres commissions. 
II. LA METHODOLOGIE
2.1 La mise en place et la structuration du Comité Départemental

Le premier acte qui a été posé par l’Assemblée Générale des parties prenantes aux Assises Nationales dans le Département de Kaolack est la mise en place d’un Comité d’initiative qui a dépéri au profit du Comité Départemental Piloté par un bureau exécutif. Ensuite, le Comité Départemental  s’est structuré en 9 (neuf) Commissions thématiques et 03 (trois) Commissions transversales.
  LES COMMISIONS THEMATIQUES MISES EN PLACE
1. Jeunesse, sport, emploi, insertion socio professionnelles


2. Monde rural et secteur primaire

3. La  dimension Genre 

4. Infrastructures,  Transport Tourisme
5. Santé et affaires sociales

6. Environnement,  cadre de vie et Hydraulique

7. Ethique et morale

8. Education formation et culture

9. Commerce
10. Industrie/Artisanat 

 LES COMMISSIONS TRANSVERSALES MISES EN PLACE
11. Communication

12. Finances et organisation

13. Scientifique
2.2 APPROCHE METHODOLOGIQUE

La commission scientifique A proposé une approche méthodologique qui,  en s’appuyant sur les termes de référence a permis d’orienter de façon objective la réalisation des consultations citoyennes dans le respect des principes mettant en avant le caractère inclusif et la participation. 

Les commissions ont facilité le processus de participation afin que la réflexion constructive soit bien organisée pour une riche contribution de toutes les couches de la population.  

Les différentes séquences du processus
Le processus comprend trois phases essentielles :
· Une phase préparatoire : 
Elle a permis aux commissions thématiques de faire l’état des lieux du département de Kaolack en faisant une recherche documentaire et en procédant à des interviews de personnes ressources. 
Une étape difficile car elle devait mettre a contribution les services de l’administration  pour la mise à disposition des données de base. Certaines réticences manifestes ne nous ont pas facilité la tâche.
Le document faisant l’état des lieux a été amélioré au cours des ateliers populaires de partage organisés au cours de la mise en place officielle du comité départemental de pilotage. 
La qualité de la participation est illustrée par la richesse du document final qui a été produit à la suite de ces ateliers.
· Une phase opérationnelle : 
Elle a consisté à réaliser sur le terrain le diagnostic et la validation des résultats. Cette phase importante a permis de faire les consultations citoyennes au niveau de 7 (huit) Communauté rurale sur 9 (neuf)  (sauf Ndiaffatte et  Ndiébel) et au niveau de 3 (trois) Commune sur 4 (quatre) (sauf  Kahone). 
Le diagnostic a été déroulé suivant la méthode SEPO (succès, échecs, potentialités, obstacles) qui est un outil adapté, facile à utiliser dans le cadre d’une approche participative.

Au niveau des Communautés Rurales et des communes de Gandiaye et Ndofane une approche globale a été utilisée en permettant aux populations de choisir elles mêmes les thèmes de discussion qui leur paraissent prioritaires pour en faire le diagnostic. Alors que pour la commune de Kaolack les commissions ont ciblé des thèmes pour faire le diagnostic avec les principaux  acteurs concernés.

· Une phase de clôture : 
Elle sera l’occasion de partager largement les résultats des consultations citoyennes et de clôturer officiellement les Assises dans le Département.

III. LE CALENDRIER DU PROGRAMME DES CONSULTATIONS REALISEES
	Dates  de réalisation
	Lieux
	Thèmes 
	Facilitateurs

	27/10/08
	Centre APROFES
	Dimension genre
	Mamadou Diaw, Commission Genre : FAFS, COSEF, APROFES, APFC

	28/10/08
	Centre  APROFES
	Environnement, cadre de vie et hydraulique
	Commission Environnement : CODECA, DJCG, Comité de Salubrité

	29/10/08
	Centre  APROFES
	Education formation culture
	Bacary  Sarr, Commission Education : Syndicat enseignant, APE, Collectif des AE, OP, Alphabétisation, MELS, Ecole Franco Arabe

	30/10/08
	Centre  APROFES
	Infrastructures Transport tourisme
	Amadou Sow, Com. Transport  Infrastructure : Gare routière, Nioro Dakar Urbaine : Vélo-taxi

	05/11/08
	Latmingué
	Agriculture

Elevage

Santé

Education 
	Mamadou Diaw Ousseynou Ndiaye

Karim Ndao

	01/11/08
	Thiaré
	Agriculture

Elevage

Santé

Education 
	Mamadou Diaw, Karim Ndao, Birane Diaw, Ousseynou Ndiaye

	09/11/08
	Ndiédieng
	Agriculture

Elevage

Santé

Education 

Organisation des producteurs
	Mamadou Diaw, Mody Koné, Karim ndao

	02/11/08
	Gandiaye 
	7 thèmes
	Mamadou Diaw, Ndèye Diagne, 

	
	Thiomby
	Agriculture

Elevage

Santé

Education 
	Mamadou Diaw, Jean Basséne, 

Cheikh T. Cissoko

	02/11/08
	Keur Baka Ndoffane
	7 thèmes
	 Jean Bassène

	06/11/08
	Keur Socè
	Agriculture

Elevage

Santé

Education 
	Mamadou Diaw, Mme sarr, Bacary Sarr, Mody Koné

	02/11/08
	Dya
	Agriculture

Elevage

Santé

Education 
	Mandou Ndiaye,  Mapathé Bâ

	03/11/08
	Abattoirs Ndangane 

Bas Léona
	
	Mme Sarr, Bakary Sarr, Khalifa Wade, Amady T. Fall,


IV. LA SYNTHESE DES RESULTATS

LE SECTEUR DE L’AGRICULTURE

I- ETAT DES LIEUX
L’agriculture  est caractérisée dans le Département de Kaolack par son mode d’exploitation extensif et la faiblesse des capacités techniques, matérielles et financières des producteurs ainsi que la pauvreté des sols (70% de sols pauvres contre 17% de sols bons et 3% de sols moyens). Elle est aussi caractérisée par le désengagement de l’Etat qui a rendu encore plus difficiles les conditions de travail et d’existence des producteurs :

· Au plan du conseil agricole et du renforcement des aptitudes techniques des producteurs

· Au plan de l’approvisionnement en facteurs de productions (semences, engrais, produits phytosanitaires…)

· Au plan de l’organisation de la commercialisation de la production agricole 

Plusieurs spéculations sont exploitées par les producteurs dans le Département de Kaolack: l’arachide, le mil, le maïs, le sorgho, le riz, le niébé, le fonio, le sésame, le manioc  et des espèces maraîchères. Cette situation illustre une volonté de diversification qui n’entame cependant pas la prédominance de l’arachide comme étant la principale culture de rente au niveau des exploitations agricoles.

Estimation de la production agricole 2008/2009

	Spéculations 
	Arachide 
	Total céréales

	Superficie 2008
	32 231
	46 297

	Rendement 2008
	0.264
	

	Production. 2008
	8541
	14 614

	Superficie  2009
	40 289
	56 803

	Rendement 2009
	1tonne
	

	Production. 2009
	40 289
	50 711


*source DRDR

L’analyse des statistiques de productions pour l’année 2008 montre que : 

· Pour l’arachide il y’a une production  5.4  fois supérieur à celle de la campagne 2007/2008; a tendance est la même pour les céréales.
Toutefois, il est important de souligner que la campagne 2008 n’est pas une année de référence car elle est marquée par une production faible.
· On constate aussi que les surfaces emblavées ont fortement progressé : 80% pour le Niébé ; 50% pour le maïs ; 25% pour l’arachide ; 20% pour le mil et 15% pour le sorgho.

Pour une population de 420 453 habitants la production céréalière attendue est de 50 711 Tonnes pour la campagne 2008/2009; ce qui représente un ratio de 120 Kg par habitant. Sur une base de 200 kg par an et par habitant, les besoins se chiffrent à 84 090 tonnes d’où un déficit vivrier de l’ordre de 33 379 Tonnes pour le Département de Kaolack et de 79 Kg par habitant.

Mais au-delà de toutes les considérations que peuvent soulever l’analyse de ces données, ce qui est évident c’est la place importante de la culture de l’arachide dans l’exploitation agricole et dans l’économie locale et nationale, malgré les tentatives d’introduction et de diffusion d’espèces concurrentes comme le sésame, et malgré les  difficultés rencontrées par cette filière depuis la réforme.
L’IMPORTANCE DE LA FILIERE ARACHIDE 

L’Arachide occupe une partie importante de la population active au Sénégal et joue un rôle central dans l’économie nationale.

Les efforts des pouvoirs publics et des partenaires au développement ont, pendant des décennies, été concentrés sur l’arachide qui dispose d’un capital de recherche et d’expériences sans commune mesure avec les autres cultures qu’on rencontre au Sénégal. 

L’essor de l’arachide qui fortement contribué à la dégradation des sols a quand même permis au monde paysan de connaître des mutations importantes dans le sens  de l’amélioration du niveau de vie en milieu rural et a pendant longtemps assuré la stabilité économique des ménages paysans.

La relance de la filière arachide, qui n’a cessé de se détériorer depuis la Nouvelle politique Agricole des Années 80, est donc devenue un enjeu économique de premier ordre et tous les producteurs se sentent concernées à cause de l’importance d’un tel produit qui est définitivement entré dans notre culture (elle est la principale source de protéines pour les populations et de fourrage pour le bétail). Elle mérite un soutien approprié pour que cette filière redevienne capable de générer suffisamment de revenus et des emplois afin de contribuer efficacement à lutter contre la pauvreté des populations.

La relance de la filière arachide par le Gouvernement du Sénégal s’est traduite entre autres par le désengagement de l’Etat qui a eu pour conséquences la suppression de la SONAGRAINES qui assurait l’approvisionnement des producteurs et la collecte primaire de la production arachidière. Elle a aussi eu pour conséquence la privatisation de la SONACOS dans des conditions qui ne satisfont pas les producteurs qui participent au capital seulement à hauteur de  5%.

1- LES EFFETS DE LA REFORME SUR LA FILIERE ARACHIDE

La filière arachidière est devenue profondément désorganisée. La situation ne s’améliore pas et la crainte est grande en ce qui concerne l’avenir de l’arachide. 

Les producteurs d‘arachide n’étaient pas préparés à cette éventualité qui devait les amener à jouer un rôle central au niveau de plusieurs segments de la filière, particulièrement au niveau de la commercialisation.

Pour être efficace et donner des résultats à la hauteur des attentes, la politique  de relance devait être accompagnée de mesures de nature à améliorer les capacités organisationnelles et institutionnelles, ainsi que les capacités financières  des  Organisations de producteurs d’arachide

Cette situation affecte le monde rural et entraîne des répercussions néfastes au niveau national et au niveau local, si on sait la place importante de l’arachide aussi bien sur le plan économique que sur le plan socio culturel.

Les producteurs qui font partie des couches les plus vulnérables  ne bénéficient pas des avantages du nouveau système de collecte quel que soit leur niveau d’organisation.

Les Organisations Paysannes n’ont aucune influence sur la filière car elles n’ont pas d’autonomie de décision sur elle. Elles n’ont pas aussi l’autonomie financière  qui leurs confèrerait, dans un environnement libéral, une capacité de négociation et qui leur permettrait de faire des choix qui vont dans le sens des intérêts des producteurs d’arachide.

La mise en œuvre de cette nouvelle politique a généré d’autres problèmes qui exacerbent les difficultés des paysans dans le segment de la commercialisation et ceci à plusieurs niveaux :  

1. Au niveau de la préparation de la campagne de commercialisation 

2. Au niveau de l’organisation de la campagne de collecte

3. Au niveau du transport de l’arachide collectée

4. Au niveau de la réception des produits

2- LES CONTRAINTES GENERALES NOTEES AU NIVEAU DU SECTEUR DE L’AGRICULTURE

L’agriculture doit jouer un rôle de premier plan dans la lutte pour la sécurité alimentaire et donc dans le combat contre la pauvreté extrême en générant des revenus et des emplois en milieu rural et en jouant son rôle d’entrainement de tous les autres secteurs de  l’économie. 

Mais de façon générale, le secteur de  l’agriculture est caractérisé par des contraintes importantes parmi lesquelles on peut citer :

1. Dégradation de l’environnement climatique et des sols

2. Dégradation très avancée du matériel  végétal

3. Dégradation de l’environnement technique et économique

· Baisse tendancielle de la production 

· Chute des revenus tirés de l’agriculture

· Difficultés d’accès aux facteurs de production (intrants et équipements) 

· Difficulté d’accès au crédit pour la production avec une politique  de crédit peu incitative.

· Insuffisance de l’appui conseil aux producteurs 

· Absence de promotion de la transformation artisanale pour la valorisation des produits locaux et la création de valeur ajoutée

· Privatisation de la filière  arachide qui a provoqué une profonde désorganisation des circuits de commercialisation.
Comme on peut s’en rendre compte, des contraintes majeures entravent très sérieusement le développement de l’agriculture dans notre Pays et particulièrement dans le département de Kaolack qui doit son passé rayonnant à l’agriculture et surtout à la filière arachidière. C’est pourquoi il est plus que jamais temps de mettre en place une politique agricole lucide, appropriée, efficace, largement concertée et partagée avec tous les acteurs du secteur agricole dont la vision et les préoccupations doivent être prises en compte dans l’élaboration et la mise en œuvre.

II-  RESULTATS DU DIAGNOSTIC
	Eléments considérés
	Succès
	Echecs
	Potentialités
	obstacles

	TERRES
	· Recul de l’agriculture extensive

· L’opération phosphatage de fonds

· Pas de conflits en matière d’occupation des sols 
	· Les sols sont pauvres
	· Il existe des terres cultivables dans la CR

· Des réserves foncières existent

· Reprendre le phosphatage de fonds et le généraliser à tous les producteurs

· Le Sénégal a des ressources importantes en phosphate de qualité

· Renforcement des capacités en fabrication de compost et d’engrais vert

· Favoriser les amendements organiques et minéraux pour renforcer les sols
	· L’affectation des terres à des opportunistes qui ne sont pas des professionnels de l’agriculture

	LES SEMENCES
	· La recherche a permis de créer une variété adaptée à chaque zone écologique
	· Les variétés sont polluées
	· Mise à disposition tés tôt des semences

· Mettre en œuvre une politique qui permet de constituer un capital semencier de qualité

· Redynamiser les structures de recherche agricole
	· Absence de volonté politique pour développer les semences d’arachide

	LA FERTILISATION
	· Il existe une formule d’engrais pour chaque culture

· Les agriculteurs connaissent l’utilité de l’engrais
	· Retard dans la mise en place de l’engrais

· Quantité insuffisante

· Dosage faible
	· Mettre en place un système permettant d mettre l’engrais à temps et en quantité suffisante

· Mettre en place de engrais de qualité et sont adaptés
	· La subvention qui ne favorise pas les producteurs mais ceux qui ont des moyens financiers

	LES EQUIPEMENTS AGRICOLES
	· Les producteurs connaissent l’utilité du matériel agricole avec le Programme agricole (PA)

· Les producteurs sont formés sur l’utilisation du matériel agricole

· Des actions importantes ont été accomplies pour équiper les producteurs agricoles avec la mise en place de charrues, charrettes, houes sine, houe occidentale, bati ariana, charrue arara, de polyculteurs, animaux de trait… 
	· Le matériel est très vétuste

· La qualité du matériel distribué récemment laisse à désirer

· Toutes les exploitations familiales sont sous équipées

· Le matériel est vendu à travers nos frontières

· Les dotations sont insuffisantes (ex : 1 houe sine pour toute la CR)

· Le matériel est vendu ou hypothéqué

· Le matériel n’est pas donné aux paysans, mais aux marabouts et aux politiciens

· La subvention ne profite pas aux paysans mais aux commerçants 
	· Renforcement du contrôle exercé sur le matériel

· Mettre en place un programme d’équipements complet et à des conditions accessibles à tous les exploitants
	· Les institutions financières n’ont pas une politique attrayante

· Les petits producteurs ne sont pas accompagnés 

	LA COMMERCIALISATION
	· Il existe une filière arachidière

· Il existe des marchés hebdomadaires qui sont les lieux de mise en marché des céréales
	· Retard dans la fixation des prix

· La libéralisation

· Les producteurs ne profitent pas de la subvention

· La dissolution de la sonagraines

· La privatisation de la Sonacos

· Déflation des agents de la Sonacos
	· Renforcement des capacités des organisations paysannes

· La prise en compte du coût de revient bord champ dans la fixation des prix aux producteurs

· Développement des filières de transformation pour valoriser les produits agricoles
	· L’absence manifeste de volonté de développer la filière arachidière

	LES PROGRAMMES SPECIAUX
	· Opportunité de développer la diversification des cultures et des revenus des agriculteurs
	· Le manioc n’a rien donné

· Le riz de plateau n’est pas arrivé à maturité

· Aucun engouement pour le Jatropha
	· Intégration des nouvelles cultures dans le système d’exploitation
	· Absence de débouchés surs

· Non implication des producteurs dans la réflexion initiale

· Absence de système de transformation ou de conservation


III- OBSERVATIONS ET PISTES DE SOLUTION
A la suite du partage de l’état des lieux fait par la commission, les participants ont soulevé les considérations suivantes : 

· L’agriculture n’est pas une compétence transférée ce qui empêche les collectivités locales de planifier en la matière et malgré tout l’Etat s’est désengagé de ce secteur

· La politique de l’Etat s’articule autour de la Loi d’orientation agro sylvo pastorale qui a été élaborée de façon participative en impliquant dans la réflexion toutes les organisations paysannes, mais il n’a pas été suivi par un décret d’application ;

· La mise en œuvre de la GOANA a eu des implications sur les aspects fonciers du développement agricole et a eu comme conséquence l’affaiblissement des exploitations familiales qui risque de perdre leurs terres au profit des grands exploitants

· La promotion du bio carburant qui est un risque pour le développement des cultures alimentaires

LES SOLUTIONS PROPOSEES
· Améliorer le mode de cession des intrants

· Responsabiliser davantage les techniciens

· Renforcer l’organisation des producteurs

· Améliorer le système de mise en place du matériel agricole

· Implique  des producteurs dans la définition des politiques

· Exploiter toutes les potentialités agricoles 
· Améliorer le système de commercialisation des produits agricoles, introduire te organiser de nouvelles filières qui prennent en compte les aspects liés à la transformation et à la valorisation de la production locale
· Mettre e place une véritable politique de sécurité alimentaire qui s’appuiera sur un système se stockage et une stratégie de stabilisation des prix surtout en ce qui concerne les céréales
· Prendre des mesures de sécurité en ce qui concerne le vol de bétails qui prend es proportions inquiétantes 
· Au mode de subvention des intrants

· A la reprise des opérations de phosphatage de fonds

LE SECTEUR DE L’ELEVAGE

I- ETAT DES LIEUX

INTODUCTION

La situation du Cheptel en 2007 dans le département de Kaolack tient en considération les  effectifs,  la répartition spatiale, la production, les mouvements et la situation sanitaire.

EFFECTIF ET REPARTITION  DU CHEPTEL
A défaut d’un recensement plus récent du cheptel, les données fournies par le service régional de l’élevage proviennent du recensement agricole de 1998. Ces statistiques nous montrent que le département de Kaolack  vient en dernier avec 16,57 % sur 43559 têtes que compte la Région. La même tendance est observée pour les ovins (19,28%) et pour les caprins (11,80%).  Les mêmes tendances sont notées au niveau de la volaille. 

PRODUCTION ANIMALE

 Abattage contrôlés

La plus grande part des abattages contrôlés est réalisée  par la Société de Gestion des Abattoirs (SOGAS).

De manière générale, à en juger par le nombre de têtes abattues, la principale viande consommée dans le département est celle des petits ruminants avec 2389 moutons et 3784 chèvres. Mais il est très difficile de confirmer cette thèse dans la mesure où les statistiques du poids total des abatages contrôlés n’est pas disponible.

Production  de Cuirs et peaux

En 2007 la production contrôlée et estimée de cuirs et peaux s’élève à 19 112 unités.

La production contrôlée  départementale en 2007 s‘établit comme suit : 2472 unités  de cuirs, de bovins, 2135 unités  de peaux de mouton et 3555 unités de peaux de Chèvre.  

Les écarts entre la production contrôlée et la production estimée sont réelles, ce qui semble indiquer l’importance des abatages clandestins.

MOUVEMENT COMMERCIAL DU BETAIL
Le mouvement du bétail dans le Département est caractérisé par un solde positif, il arrive plus de bétail qu’il n’en sorte et ceci pour toutes les espèces.

SANTE ANIMALE
Au cours de l’année 2007 49 foyers ont été visités dans  le département de Kaolack.

Au cours de ces visites, les affections les plus fréquentes sont  la Pasteurellose des petits ruminants et la maladie de Newcastle. C’est également ces deux maladies qui ont plus causé la mortalité du bétail avec des fréquences respectives de 23% et 51%.
 VACCINATIONS

Pour prévenir ou guérir les maladies identifiées on a procédé à beaucoup de vaccinations notamment dans les départements où la maladie de Newcastle a été détectée. En effet, sur l’ensemble des vaccinations effectuées au cours de l’année 2007, les vaccins relatifs à la maladie de Newcastle représentent 87% dans le département de Kaolack.

Depuis le dernier recensement agricole, les inspections de l’élevage ont des difficultés d’avoir des statistiques exactes du bétail. Il est donc temps de procéder à des stratégies de collectes pour combler le gap.

Autre manquement : la production de viande contrôlée en poids et en volume.

Cependant, avec le manque criard du personnel, il est compréhensif que la léthargie s’instaure dans la production.
II.RESULTATS DU DIAGNOSTIC
	Eléments à considérer
	Succès
	Echecs
	Potentiels
	obstacles

	Suivi sanitaire
	.Faiblesse du taux de mortalité du cheptel

.Accroissement du cheptel

.Appui technique
	.Absence d’ATE

.Inexistence de pharmacie vétérinaire

.Difficultés d’approvisionnement en aliment de bétail

.Renforcement de capacité des éleveurs
	Existence de cheptel

.Organisation des éleveurs
	.Transhumance

. Présence de maladies affectant le cheptel

.Absence de centre de vaccination

	Parcours de bétail
	.Existence d’une réglementation
	.Exploitation irrationnelle des terres

.Réduction de zone de pâturage (GOANA)
	.Existence de parcours de bétail
	.Feu de brousse

.Coupe abusive des arbres

.Diminution des parcours de bétail

.GOANA

	Hydraulique
	.Existence de quelques forages
	.Faiblesse des abreuvoirs
	(Nappe) non propres
	.Faiblesse de revenus

.Tarissement prématuré des pouls d’eau

. Bassin non fonctionnel

	Vols de bétail
	.Sanction des vols
	.Diminution du cheptel 

.Mauvaise politiques

.Non application de la LOASP
	.Brigade de surveillance
	.Faible répression des voleurs

.Diminution du cheptel

Conflits sociaux

	Ecoulement du produit (lait  + viande)
	.Approvisionnement des populations en lait de qualité et de quantité

. Existence de mouche

.Laiterie

Absence

D’abattoirs
	.Difficulté d’écoulement des produits

.Inexistence d’une infrastructure

.Absence de formation

.Absence de suivi

.Abattement abusif du bétail
	.Existence de lait

.Organisation des éleveurs

.Boucheries
	.Faiblesse des revenus

.Absence de matériel de conservation

.Manque de formation

.Suivi sur la qualité de viande (santé de population)

	Amélioration des races (consommation)
	.Augmentation des productions en quantité et qualité

.Accroissement des revenus

.Amélioration de la race
	.Absence de revenus

.Absence de suivi

.Formation
	.Existence de revenus (organisation cheptel
	.Faiblesse des revenus

.Absence de formation

.Absence de centre de vaccination

.Manque de dinette des organisations


LE SECTEUR DE LA PECHE

Dans le département de Kaolack il existe deux postes de contrôle de débarquement de poissons : Gandiaye et Kaolack.

Le poste de contrôle de Kaolack comprend : Bile, Koundam, Kabatoki, Ndangane et latmingué.

Celui de Gandiaye comprend : Sibassor, Gamboul, Thiangane, Thiombi et Ndagane Diene.

1. Le recensement des acteurs d la pèche dans le Département fait état de 

· 650 pêcheurs pour le poisson

· 1300 pêcheurs de poissons et de crevettes

· 42 personnes qui font de la transformation

· 400 mareyeurs

2. Situation du matériel de pèche au mois de JUIN 2008

Les pirogues 

· Pirogues motorisées : 11

· Pirogues à voiles : 50

· Pirogues saisonniers : 3

Les Lignes

· Sennes de plage : 16

· Filets dormants : 19

· FMDS : 50

· Filets maillants encerclant : 5

· Lignes : 70  

 3. Situation des mises à terre au mois de Juin 2008

· Tonnage débarqué en frais : 27 600 kg

· Valeur commerciale estimée : 4 692 500 FCFA

· Consommation locale : 27 600 kg

· Mareyage en frais réservée à la transformation artisanale : 0
Les espèces débarquées sont les suivantes : Poîka, kobo, guis, sompate, ngouka, seude ndiané.
Cette situation ne concerne que le mois de juin 2008.

4. Les contraintes

Certaines contraintes sont relevées par les acteurs de la pèche :

· La salinité du Saloum

· La vétusté des armements

· Le caractère artisanal de la pèche

· La raréfaction du poisson liée à la disparition de la mangrove qui est leur lieu de reproduction

· En ce qui concerne les pirogues motorisées il n’existe pas de station pour acheter le carburant subventionné;

· Pour les crevettes la filière de commercialisation n’est pas développée et  il n’existe pas de filière de transformation

· Les problèmes de financement dans ce secteur

· Le dallage de l’aire de transformation du marché au poisson de Kaolack et le manque d’eau dans le site

CONCLUSION
La principale source de protéines animale étant le poisson, l’importance de ce secteur mérite qu’on lu prête une attention particulière pour :
· Résoudre les problèmes d’approvisionnement

· Développer les outils de conservation 
· Développer les filières de transformation
· Développer des stratégies pour promouvoir la pisciculture et l’aquaculture dans le Département

EDUCATION, FORMATION,  CULTURE
I. ETAT DES LIEUX

1. EDUCATION ET FORMATION
1.1-Accès

Au niveau accès, la prise en charge de l’alphabétisation et des daaras est encore timide.

Il existe de nombreux collèges de proximité qui ne remplissent pas les conditions d’un bon déroulement des enseignements / apprentissages.

Kaolack compte aujourd’hui respectivement 02 lycées au niveau communal et 02 au niveau départemental ;  très faible par rapport à une forte demande.

Structures

Kaolack Commune

	Structures
	Nombre
	Effectif

	
	Public
	privé
	public
	Privé

	Préscolaire
	06
	27
	695
	3039

	Elémentaire
	66
	13
	38739
	2910

	ETFP
	02
	10
	415
	648

	CEM
	15
	11
	9833
	2172


Au niveau du préscolaire, la petite enfance à base communautaire doit être prise en compte.

Il y a des efforts faits au niveau de l’élémentaire ; il reste cependant beaucoup à faire par rapport au ratio (63 élèves /maitre).

L’enseignement professionnel est à la traine surtout au niveau public avec seulement le CRETEF et le Lycée technique. 

Il est déterminé dans sa grande majorité par des écoles de coiffures (03), des instituts de santé (02), des instituts de formation en informatiques et gestion (04) et seul institut supérieur de management : ISM. 

La population estudiantine et scolaire est composée en majorité de femmes / filles avec au total 870 sur un effectif de 1357. 

1.2-Situation du personnel enseignant

Les corps émergents massifient le système éducatif dans l’élémentaire et le moyen dans le département comme en témoignent les statistiques ci-dessous

Kaolack Commune

	Sous secteur
	Nombre d’enseignants par secteur

	
	Instituteurs et instituteurs adjoints
	Volontaires et Maitres contractuels
	total
	Pourcentage d’enseignants qualifiés

	Préscolaire
	14
	91
	105
	13,33%

	Elémentaire
	417
	281
	698
	40,25%

	CEM
	216

PCEM et PEM
	319

Vacataires, prof contrat, Instit et MEPS
	535
	40,37%


Kaolack Département

	Sous secteur
	Nombre d’enseignants par secteur

	
	Instituteurs et instituteurs adjoints
	Volontaires et Maitres contractuels
	total
	Pourcentage d’enseignants qualifiés

	Préscolaire
	
	
	142
	

	Elémentaire
	314
	984
	1298
	24,19%

	CEM
	13 

PCEM et PEM
	181 

Vacataires, prof contrat, Instit et MEPS
	194
	6,70%


NB : beaucoup d volontaires dans le primaire sont recrutés uniquement avec le niveau du BFEM

1.3-Situation du recrutement au CI 

Les résultats ne sont pas satisfaisants pour  peut être des contraintes suivantes :

· Le retard dans l’inscription de l’enfant. Beaucoup de parents attendent l’ouverture des classes.

· Beaucoup de parents ne présentent pas  le bulletin de naissance au moment des inscriptions

1.4- Le mobilier

	Circonscription
	Existant mobilier
	Déficit mobilier

	
	Tble bancs
	bureaux
	chaises
	armoires
	Tble bancs
	bureaux
	chaises
	Armoires

	Kaolack  commune
	12287
	506
	608
	6021
	
	
	
	

	Kaolack Département
	
	
	
	
	
	
	
	


1.5-Qualité

Commentaires sur l’accès en général dans les 02 IDEN:

En ce qui concerne les innovations (l’enseignement religieux et le CEB).

Pour la première, son  application est trop timide. 

Pour la deuxième, elle est mal partie du fait de plusieurs facteurs qui sont :

· Une formation limitée à des ateliers de 03 à 04 jours 
· Niveau d’instruction (le plus souvent BFEM) 
· Massification du corps par les VE et MC
· Différence de perception du CEB par les formateurs.
2.  Les résultats scolaires

Kaolack Commune

	Circonscription
	CFEE
	Entrée en 6e
	BFEM

	Kaolack commune
	
	2006
	2007
	2008
	
	2006
	2007
	2008
	
	2006
	2007
	2008

	
	G
	
	
	1652
	G
	
	
	
	G
	
	
	

	
	F
	
	
	1885
	F
	
	
	
	F
	
	
	

	
	T%
	
	
	72,64
	T%
	
	
	
	T%
	
	
	


Kaolack Département

	Circonscription
	CFEE
	Entrée en 6e
	BFEM

	Kaolack Département
	
	2006
	2007
	2008
	
	2006
	2007
	2008
	
	2006
	2007
	2008

	
	G
	1442
	957
	1158
	G
	18,79
	17,79
	
	G
	267
	573
	412

	
	F
	1120
	690
	1453
	F
	
	
	
	F
	78
	229
	190

	
	T%
	59,44
	41,27
	57,9
	T%
	43,6
	44,58
	
	T%
	28,91
	50
	29,81


NB : Ces indicateurs sont satisfaisants dans le département surtout pour Kaolack Commune et  surtout pour Kaolack commune.

3.  Situation des écoles à cycle incomplet

	Circonscription
	Ecoles à 2 classes
	Ecoles à 3 classes
	Ecoles à 4 classes
	Ecoles à 5 classes

	Kaolack commune
	02
	02
	02
	01

	Kaolack Département
	19
	17
	14
	17


Elles sont nombreuses dans le département et se chiffrent à 67. Elles sont par contre faibles au niveau de la commune.

Ces écoles  ne militent pas en faveur d’un enseignement de qualité.

4. Introduction des langues nationales

	Circonscription
	Nombre de classes
	Effectifs (en moyenne). Il s’agit de l’effectif de départ)

	
	
	Garçons
	Filles
	Total

	Kaolack  commune
	06
	
	
	150

	Kaolack Département
	09
	
	
	180


Des contraintes liées à la mise à l’essai sont les suivantes:

· Mauvaise formation des maitres

· Mauvais encadrement des maitres 

· Manque de motivation conséquente des acteurs

· Retard dans la mise en place des manuels pour la première génération
· Absence de formation continuée

· Inexistence de  module de formation à l’EFI

NB : il y a eu au cours du processus un taux d’abandon de 60% en moyenne dont un taux de retrait très élevé. Du fait de tout ce qui est cité plus haut beaucoup d’écoles ont abandonné cette mise à l’essai. 

L’utilisation de nos langues nationales comme médium est une nécessité incontournable si nous voulons un système éducatif performant.
5. Les rendements scolaires

	Circonscription
	Taux de redoublement
	Taux de promotion
	Taux d’abandon

	Kaolack  commune
	10% c à d 5866
	
	

	Kaolack Département
	
	
	


NB : Pas de données pour Kaolack Département
6.  Les ratios

	Circonscription
	Elèves / Tble bs
	Livres / Elèves
	Maitres / Elèves
	Insp / Maitres

	Kaolack  commune
	3 élèves par table
	5 livres par élèves
	63 élèves par maître
	169 maitres par inspecteur

	Kaolack Département
	
	
	
	


NB : Encore des efforts à faire car ces ratios même s’ils sont acceptables sont très en deçà des normes.

7 .Classes Spéciales

	Circonscription
	Classes à double flux
	Classes multigrades

	Kaolack  commune
	160
	00

	Kaolack Département
	08
	66


Si au niveau communal, il y a pléthore de classes à double flux au niveau du département ce sont les classes multigrades qui font légion.

8.Gestion

8.1- Inspection Médicale des Ecoles

· Une inspection Médicale d’Ecole pour une population scolaire aussi dense est insuffisante.

8.2- Cantines scolaires

· 20  cantines pour Kaolack Commune

· 20  cantines pour Kaolack Département

8.3- Projets d’écoles et d’établissements

· 110 écoles et établissements ayant bénéficié des projets. 

· 110 comités de (gestion)

8.4- Cadres de concertation

· Le CDCS ne fonctionne pas. Aucune réunion n’est tenue.

· Des CODEC sont mises en place et fonctionne correctement.

· Des concertations sont initiées soit à la demande de L’IDEN de Kl / Commune, soit à la demande des partenaires 

II.RESULTATS DU DIAGNOSTIC
	Eléments à considérer
	succès
	échecs
	Potentialités 
	obstacles

	Accès à l’école
	-Construction des cages tous petits.

-Création de nouveaux établissements dans l’élémentaire le moyen et le secondaire.

Diversification de l’offre éducative.

-Création de cantines scolaires.

-La SCOFI.
	-Faible taux de construction.

-Mauvaise carte scolaire.

-Insuffisance infrastructures préscolaires.

-Absence de CUR dans les régions.

-Fort taux de déperditions scolaires.  
	-PDEF.

-Adhésion des populations du département à l’école.

- Existence d’ONG appuyant l’école.

-Existence d’écoles privées.

- La paix civile dans le département de Kaolack.

La pluviométrie permet une longue année scolaire
	-Mauvaise appropriation et application du PDEF.

-Coût élevé des inscriptions.

-Faible revenu des ménages.

-Manque de coordination entre les différents partenaires de l’école.

-La canicule de Mai à Juin.



	Qualité de l’enseignement
	-Cadre de formation continuée.

élaboration des manuels par l’INEAD.

-Existence de cahier de charge.

-Prise en charge de la qualité dans le PDEF.


	-Mauvaise coordination des cellules pédagogiques.

-L’existence du quota sécuritaire.

-Durée de formation insuffisante pour les volontaires et les vacataires.


	-Le corps des inspecteurs de spécialités.

-Existence de manuels pédagogiques.

-Utiliser l’expérience des anciens pour la formation des jeunes enseignants.

Existence des NTIC.
	-Faible niveau académique et pédagogique des corps émergents.

-Rareté et inexistence de formation des professeurs en mathématique.-Non généralisation géographique des NTIC.

-Barrière linguistique. 



	Compétences transférées.
	-Politique de la décentralisation transférant des compétences au CL.

-La compétence des CL dans les différents ordres d’enseignement situés dans son territoire.
	Les moyens financiers ne sont pas décentralisés.
	Amener le secteur privé (Salin, Suneor, les banques, les assurances) à participer dans le financement de l’école.
	-Faible ressource de certaines collectivités locales pour faire face à leurs obligations financière vis à vis de l’école.

-Incompétence et manque de formation des élus locaux.

-Mauvaise gestion du BCI.

-Distribution partisanes des fonds de la décentralisation par le Ministère de l’Intérieur.

-Lenteur dans la mise en place des fonds.

	Problème du personnel enseignant
	Existence de différents corps d’enseignants.
	Faiblesse du niveau de recrutement  

-absence de formation des vacataires

-Déficit de formation des volontaires.

-Plan de carrière des corps émergents.

- Problème de rémunération des corps émergents. 
	-Existence de ressources humaines.

-Existence de syndicats.
	Fragilisation du mouvement syndical à cause de son émiettement.


III.OBSERVATIONS  ET RECOMMANDATION

· Le niveau de recrutement très souvent faible (BFEM pour le primaire) et le temps de formation insuffisant

· Conditions de travail des enseignants très mauvaises (rémunération faible, retard dans le payement, absence de salles de classes fonctionnelle

· Disparité dans les modes d’avancement

· Nombre important d’écoles créées sans salles (collèges de proximité)

· Les problèmes de mobilité des enseignants liés à l’utilisation des langues nationales à l’école

· Difficultés de tutorat dans certains villages abritant des collèges de proximité 

· Absence de structures pour les enfants à besoins spéciaux

· Absence d’accompagnement des étudiants Kaolackois  par  la commune

· Déficit de tables bancs et de mobilier de bureau

· Quantum horaire non réalisé à cause du démarrage tardif des cours et des multiples perturbations durant l’année (grèves, fêtes)
CULTURE

I.ETAT DES LIEUX
INTRODUCTION
Les autorités locales considèrent de manière générale que la compétence transférée en matière de politique culturelle ne peut pas être exercée.
En effet, aucune autorité ne dispose des moyens nécessaires  pour mettre en œuvre cette compétence au profit des populations.
Cela se traduit par :

·  une  absence de promotion des artistes qui rencontrent des problèmes quasi insurmontables les poussant à l’exode. 

· La non exploitation de sites culturels, des évènements phares et des fêtes traditionnelles

Les contraintes identifiées

· Manque de ressources humaines qualifiées

· Manque d’infrastructures culturelles

· Manque de moyens financiers car le transfert de compétences n’est pas accompagné par un transfert des moyens 

I.RESULTATS DU DIGNOSTIC

1. FORMATION

	Eléments à considérer
	Succès
	Echecs
	Potentialités
	Obstacles

	Formation artistique

Formation Son et Lumière
	Organisation de séminaires de formation.

Echanges interculturels
	. Inexistence d’école de formation d’outils et de manuel de formation

. Manque de politique culturelle  

. Echec dans les compétences transférées.

. Absence d’appui à la création artistique

. Mal gouvernance dans les FED (PSIC)
	Création des ENN (ERA) régional.

Richesse culturelle

Famille religieuse et culturelle
	 Manque d’infrastructure.

Mal gouvernance.

Manque de communications.

Manque de moyens financiers.

Manque d’autonomie.


2. INFRASTRUCTURES
	Eléments à considérer
	Succès
	Echecs
	Potentialités
	Obstacles

	Centre culturel
	Existence salle d’exposition salle de danse bibliothèque
	Rétention d’information

Salle de spectacle inadaptée

Absence de Directeur
	Exploitation des bâtiments inoccupés de l’état.

Construction de salle de spectacle et d’exposition
	Absentéisme du personnel

Absence de programme et d’appui aux acteurs culturels.

Manque de logistiques.

	Alliance Franco Sénégalaise
	Salle de spectacle Restaurant

Bibliothèque

Salle vidéo

Informatique position stratégique
	Manque d’atelier artistique d’espace d’exposition

Théâtre à découvert
	Signature convention de la salle s’exposition
	Cherté de la location des tarifs

Inadapté pendant l’hivernage.

	Arène Manga de localisation dans les quartiers

Existence du bâtiment
	Délocalisation dans un quartier

Existence du bâtiment
	Manque de suivi
	Approche des populations

Reconstruction d’une arène adaptée
	Manque de gestion


3. PROMOTION

	Eléments à considérer
	Succès
	Echecs
	Potentialités
	Obstacles

	Evénements culturels majeurs
	Fest Rire FINTARTS 

Gamou Kahone
	Insuffisance événements majeurs.

Non implication des artistes locaux (Fest Rire).

Manque d’autonomie

FINTARTS Artiste.
	Ressources Humaines

Utilisation à bon exigence des ressources humaines.

Création agenda culturel Mairie C.R.

Elaboration d’une politique culturelle.
	Insuffisances de moyens financiers.

Compétences transférées mais les moyens fonds défaut.

	Promoteur
	Conseil régional FINTARTS

Guédel MBODJI FES RIRE

ONG APROFES Partenaire à la base
	Manque de promoteur

Insuffisance de programme
	Ville culturelle carrefour diversité culturel agenda culturel bien garni
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III.OBSERVATIONS ETRECOMMANDATIONS
· Centre culturel de Kaolack dans un dénuement total

· Absence totale de moyens logistiques

· Absence de mécènes pour la promotion des artistes

· Déficit de communication pour les artistes plasticiens d’où leur absence dans les rencontres comme la biennale et les festivals

· Discrimination des artistes dans le village des arts monopolisé par les artistes de Dakar

· Marginalisation du 3ème âge par rapport à la mise en œuvre d’une politique culturelle

SANTE ET AFFAIRES SOCIALES
INTRODUCTION
La Politique de Santé se fonde sur la constitution qui stipule en son article 17 que «l’Etat et les Collectivités publiques ont le devoir social de veiller à la santé physique, morale et mentale de la famille».

Ainsi, le Sénégal a institué les Soins de Santé Primaires comme base de sa Politique de Santé suite à la Conférence mondiale d’Alma-Ata en 1978. 

Ce chapitre tentera de donner la situation sanitaire en 2007 de la région de Kaolack en partant des infrastructures, du personnel, du financement et des différentes activités des formations sanitaires.  

I-INFRASTRUCTURES

Le département de Kaolack abrite le seul hôpital de la Région de Kaolack.

Les ratios par rapport à la population sont ainsi répartis:

- 1 hôpital pour 1 232 323 habitants ;

- 1 Centre de Santé pour 246 465 habitants ;

- 1 poste de santé (public) pour 12 448 habitants.

Alors que les normes de l’OMS sont de :

-1 hôpital pour 150 000 habitants ;

-1 Centre de Santé pour 50 000 habitants ;

-1 poste de santé pour 10 000 habitants.

Tableau n°1: Répartition des Infrastructures en fonction du type et par district en 2007. 

	Districts    Sanitaires
	Hôpital 
	Centre de santé 
	Postes de santé
	Cases de santé
	Maternités isolées
	Cabinets privés
	Maternités privées
	Cliniques médicales

	
	
	
	Public
	Privé
	
	
	
	
	

	Kaolack
	1
	1
	24
	15
	29
	0
	6
	1
	5

	Ndoffane
	0
	1
	14
	1
	47
	0
	2
	0
	0

	Total
	1
	2
	38
	16
	76
	0
	8
	1
	5


Source : Région Médicale

II-LE PERSONNEL ETATIQUE DE SOINS DE SANTE

Il faut noter que la plupart du personnel de ces PS sont fraichement sortis des écoles de formation qui n’ont pas encore de l’expérience pour relever le défi des soins de qualité escomptés par la population.

La région accuse un déficit criard de médecins et surtout des spécialistes. A part les médecins privés, la région ne compte que 10 médecins, ce qui aboutit à un ratio désolant de 1 médecin pour 123 232 habitants.

Tableau n°2 : Répartition du personnel de soins de santé en 2007

	Districts    Sanitaires
	Infirmiers  Diplômés d’Etat /Agents sanitaires
	Sages femmes d’état
	Médecins
	Infirmiers/Agents sanitaires
	ASC
	Matrones 

	
	
	
	
	
	
	

	Kaolack
	22
	7
	2
	0
	130
	17

	Ndoffane
	15
	2
	1
	3
	48
	38

	Total 
	37
	9
	3
	3
	178
	55


Source : Région Médicale

III- LE FINANCEMENT DE LA SANTE. 

La plupart des recettes des comités de santé proviennent  de l’achat des médicaments (70%). Les autres recettes sont tirées des consultations (16%), des accouchements (5%), des  hospitalisations (4%) et autres recettes non spécifiées (6%). 

Pour atteindre les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD, la Région Médicale (RM), en rapport évidemment au Service Régional de la Statistique et de la Démographie  (SRSD) doit veiller à ce que les statistiques relatives aux cibles telles que les enfants et les femmes soient régulièrement mises à jour. En ce qui concerne les enfants, il s’agit des tranches d’âge comprises entre ceux qui n’ont pas encore un an et ceux qui ont un âge compris entre 0 et 5 ans. Ces enfants représentent respectivement 3,6% et 19,4% de la population régionale. Les femmes quant à elles sont celles qui ont un âge compris entre 15 et 49 ans habituellement appelées les Femmes en Age de Reproduction (FAR). Elles représentent 23,9% de la population régionale.

Tableau n°3: Répartition des populations cibles par district en 2007
	Districts
	Population totale
	Enfants
	FAR

	
	
	0 à 11 mois
	0 à 5 ans
	

	Kaolack
	420 453
	15315
	81427
	100449


Source : SRSD

IV.Maladies infectieuses

Certaines maladies infectieuses comme la tuberculose persiste dans la région, en 2007, 50 cas de Tuberculose Pulmonaire Multi bacillaire ont été constatés. Nous notons d’autre part un grand nombre d’Infections sexuellement transmissibles telles que les MST où 417 cas ont été dépistés dont 307 sont guéris.

Le choléra qui reste une menace récurrente pour les populations à cause de l’insalubrité et la promiscuité.

Même la lèpre est entrain de revenir dans la commune de Kaolack.

V. Vaccinations post natales

Les populations sont encre réticentes vis-à-vis de la vaccination.

Seulement des enfants 0-11 mois suivis ont été complètement vaccinés ; les vaccinations contre la tuberculose (BCG) et le Pentavalent 1 sont assez bien suivi, mais à partir du Penta 2 on note une régression,  cela veut dire que peu d’enfant sont vaccinés contre la rougeole et la fièvre jaune.

VI. Situation épidémiologique

Le paludisme occupe la 3ème  place  de la morbidité avec 24% des  consultants, il occupe par contre la 1ère place de la mortalité avec 38% des décès.

L’Hypertension Artérielle (HTA) qui est une affection qui attaque les adultes occupe la seconde place de la mortalité,  suivie  des Anémies et des Infections Respiratoires Aigues (IRA).

Les affections de la peau et les hernies abdominales occupent respectivement la 1ère et la 2ème place de la morbidité. Si on prend la tranche d’âge 0- 4ans le paludisme occupe la 1ère place au point de vue mortalité et morbidité.

· OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS
La couverture sanitaire du Département de Kaolack montre que toutes les CR disposent d’un PS. Cependant, il est à déplorer les cases de santé que les ONG ne cessent de créer et qui ne sont fonctionnelles que pendant une courte période par faute de médicaments ou de personnel qualifié.
· relèvement du plateau technique de l’hôpital régional et des districts dans le département

· ouverture de pavillons spécialisés en traumatologie et en orthopédie

· gestion plus transparente dans les comités de santé

· approvisionnement difficile en médicament des structures sanitaires par la pharmacie régionale d’approvisionnement

· une mauvaise prévention des maladies épidémiques comme le choléra

· accompagnement psycho social et médical des couches vulnérables : les femmes, les enfants, les handicapés, les personnes vivant avec le VIH, les diabétiques, les hyper tendus etc.

· mauvaise prise en charge de personnes âgées par le plan sésame qui attribue 1 million pour 600 personnes  

· il faudrait

ENVIRONNEMENT CADRE DE VIE ET HYDRAULIQUE
I.ETAT DES LIEUX

La ville de Kaolack est confrontée à de nombreuses préoccupations environnementales, en particulier la gestion des ordures ménagères, l’évacuation des eaux usées domestiques et des eaux pluviales, le problème des « tannes » etc… Ainsi la ville de Kaolack offre des obstacles  désolants marqués par une cohabitation devenue banale entre les populations de la plupart des quartiers et un environnement mal sain et un cadre de vie qui se détériore de plus en plus.

Le taux de croissance rapide de la population fait que la ville atteint 220556 habitants en 1998 et laisse apparaitre de nombreux et difficiles problèmes liés à l’occupation de l’espace, l’emploi, l’accès aux équipements et aux infrastructures.
1. LES PROBLEMES D’ENVIRONNEMENT



La gestion des eaux usées et des eaux pluviales constituent un lancinant problème d’environnement et de santé publique.  Les branchements au « tout - à - l’égout » sont encore peu nombreux, ce qui explique que les rues de Kaolack constituent des réceptacles des  eaux usées domestiques.


Une bonne partie des populations souffre des inondations à chaque hivernage. Le lotissement de terres connues comme étant d’anciens champs de riz sans aménagement préalable pose des problèmes de prospective de prévention et d’insuffisance de synergie des services publics de la municipalité et de l’état. Au sens large, il est clair que l’environnement urbain recouvre un ensemble d'aspects parmi lesquels : la santé, l’assainissement, les déchets, l’habitat, les transports, l’énergie, l’aménagement de l’espace, etc... 

Le réseau eaux pluviales connaît des dysfonctionnements liés aux obstructions des caniveaux non couverts, au défaut de curage et à la non réhabilitation du réseau. A cela s’ajoute les branchements clandestins opérés par les populations pour l’évacuation de leurs eaux usées dans les caniveaux d’eaux pluviales.

Les obstacles à l’élimination des déchets  sont :

- l’urbanisation : des quartiers sont bâtis sur des tannes constituées de terrains non aedificandi

-Le manque de réserves foncières pour les quartiers centraux pour des sites de transfert

-l’incivisme des populations

-l’insuffisance et la vétusté des moyens logistiques 

-l’absence de cadre de concertation 

CADRE DE VIE : Urbanisme et habitat  

Les politiques de logements sociaux entreprises par l'État dans le cadre des HLM et des Parcelles Assainies originalement destinées aux couches moyennes n'ont profité qu'aux couches favorisées. L'habitat rural, quant à lui, reste rudimentaire et n'a bénéficié d'aucune politique explicite visant sa promotion.  

L'urbanisation rapide, mal contrôlée et insuffisamment gérée pose des problèmes en particulier dans les domaines de l'approvisionnement en eau potable des citadins, de l'assainissement de l'habitat et de préservation de l'environnement.    

Au niveau des centres urbains l’amélioration du cadre de vie des populations se pose en termes d’hydraulique urbaine, d’assainissement, de voirie aménagée, d’électrification et d’équipements socioculturels. Il devient urgent aussi de réviser le plan directeur d’urbanisme pour cerner les besoins réels et de revoir les limites du périmètre communal. Pour les zones non aedificandi il faut des mesures de récupération et encourager l’entente intercommunale pour faciliter la conurbation. Les problèmes de l’aménagement urbain sont surtout des problèmes d’infrastructure et d’équipements, d’éclairage public, de voierie, de réalisation d’espaces verts, de réduction de la pollution sonore et atmosphérique, de renforcement du patrimoine de l’espace urbain …

2. HYDRAULIQUE 

L’approvisionnement en eau à Kaolack se fait à partir de l’aquifère du Maestrichtien. Cet aquifère présente en général une teneur trop élevée en fluor(plus de 4mg par litre) dont les conséquences sont entre autres le fluorose, l’ostéoporose et la coloration des dents .Ces mêmes eaux présentent en plus une teneur élevée en chlorure de sodium qui donne un goût saumâtre à l’eau. L’élimination du fluor seul ne changera rien à la qualité apparente de l’eau. 

Les contraintes en matière d’hydraulique sont :

-l’excès de fluor et de sels qui posent des problèmes de santé publique et qui constituent un facteur limitant pour le développement des cultures maraichères et de l’agroforesterie 

-l’insuffisance ou l’inexistence du réseau d’adduction d’eau

-le manque d’eau potable en zone rurale

-la faible ramification des réseaux d’adduction

-le non aménagement hydro-agricole des vallées

-la non fonctionnalité des digues anti-sel

-persistance des maladies liées à l’eau

-non traitement de l’eau

-appropriation des ASUFOR au profit des populations

-coût onéreux de l’eau avec la SDE

-taxes élevées sur les factures d’eau

-gestion intégrée des ressources en eau

-impact négatif de la privatisation sur les faibles revenus

-tarissement des puits 
   
CONCLUSION

Tous ces problèmes posent la problématique d’une gestion concertée et intégrée de l’environnement

La notion de  gestion intégrée de l’environnement s’est développée ces dernières années avec la multiplication des projets d’environnement urbain dont la pérennisation ne peut passer que par la responsabilisation et la participation active d’une partie de la population bénéficiaire, comme cela a été souligné lors de la conférence de Habitat II.
. Le retrait croissant de l’Etat de la gestion des services de base, en abandonnant un peu plus à leur sort les populations les plus pauvres, a renforcé cette nécessité. 
 Sur une échelle de responsabilité, on pourrait ainsi faire figurer différentes formes d’implication des populations dans la gestion de leur environnement et de leur cadre de vie : 
II.LES RESULTATS DU DIAGNOSTIC
	ELEMENTS A CONSIDERER
	SUCCES
	ECHECS
	POTENTIALITES
	OBSTACLES

	1 Cadre de vie



	· Conventions (pacte de Kyoto ….)

· Existence Ministère cadre de vie

· Limitation importation véhicule de +5ans

· Fort taux d’urbanisation

· Plan d’urbanisation

· Existence de projets et programmes

· Existences d’usines

· Existence de programme d’éducation environnementale

· Existence d’un bon plan de lotissement

· Maisons et rues spacieuses

· Existence d’éclairage publique

· Infrastructures routières (ville carrefour d’accès facile)

· Existence stade municipal
	· Existence d’usines polluantes 

· Infrastructures Insuffisantes et mal entretenues

· Suppression du ministère cadre de vie

· Voirie inexistante

· Difficulté d’application des conventions

· Absence de suivi du programme d’éducation environnementale (PFIE)

· Absence d’espace vert

· Occupation anarchique de l’espace

· Couverture de l’éclairage publique

· Fonctionnalité de l’éclairage publique

· Routes défectueuses 

· Pollution sonore

· Absence de réglementation sur la pollution sonore

· Absence de lieu de détente (plage fonctionnelle, théâtre de verdure, terrains de jeu parc de loisir…) 

· Pollution atmosphérique par incinération des déchets solides (plastiques et autres)
	· Intercommunalité

· Opérationnaliser les projets qui existent sur l’environnement

· Développer des programmes de lutte contre la pollution (gaz à effet de serre)

· Opérationnaliser les conventions

· Développer des programmes de suivi à l’éducation environnementale (PFIE)

· Asseoir une bonne politique d’urbanisation et voirie

· Développer une politique de couverture de l’éclairage publique

· Finaliser le programme d’infrastructures routières de Kaolack

· Réglementation de la pollution sonore
	· Insuffisance d’espace viabilisé

· Absence de volonté politique

· Incivisme

· Moyens financiers et matériels

· Absence de cadre de concertation

· Manque d’information et de communication

· Couverture budgétaire insuffisante

· Mode de passation des marchés

· Choix d’entreprise ou de prestataires non qualifiés

	2 Gestion des ordures ménagères
	· Coordination des interventions en matière de gestions des déchets

· La gestion des ordures ménagères est une compétence transférée

· Existence de services techniques communaux

· Taxe de balayage

· Taxe de ramassage des ordures plan d’adressage

· Existence d’opérateurs privés 

· Existence de 4 sites de transfert

· Disponibilité des populations à soutenir les initiatives (Ramassage des ordures par charrettes et paiement taxe sur les ordures)

· Bonne maitrise et bonne couverture du système ROC

· Existence d’une usine de recyclage du plastique à Koundame

· Existence du CODEKA et des CDQ

· Programme APROSEN

· Programme ASDES (PRODIGE)

· Programme CARITAS
	· Insuffisance des ressources humaines compétentes

· Faible réactivité des autorités municipales

· Manque de participation des conseillers

· Inadéquation des équipements

· Equipements vétustes et rudimentaires

· Très faibles implication des services techniques

· Manque de communication

· Pas de plan de gestion opérationnelle des déchets 

· Non mobilisation et exécution des ressources prévues pour les ordures dans le budget communal

· Non prise en compte des  quartiers périphériques dans la gestion des ordures par la municipalité

· Manque d’empressement pour la recherche d’une décharge finale

· Très faible recouvrement de la taxe

· Etat délabré de la voirie

· Sites de transfert  non fonctionnels

· Utilisation des déchets comme remblai
	· Extension du réseau CDQ à travers tous les quartiers de Kaolack

· Redynamiser et rendre fonctionnelle les CDQ existants 

· Formation et renforcement des capacités des acteurs à la base

· Développer des programmes d’éducation environnementale

· Réhabilitation des sites de transfert

· Création de décharges contrôlées  

· Plaidoyer pour une meilleure implication des autorités municipales et administratives dans la gestion des ordures ménagères

· Développer l’intercommunalité pour négocier un site de décharge

· Développer un programme de gestion intégré et concerté des ordures  

· Création d’un centre d’enfouissement technique


	· Volonté politique

· Faibles revenus des ménages

· Durabilité du projet (appropriation par la population)

· Manque d’espace communal

· Manque de civisme

· Comportement de la population

· Morphologie du sol

· Dépôts sauvages

	3 Gestion des ressources eaux
	· l'approche de gestion intégrée des ressources en eau (GIRE) actuellement à l'étude au sein du Ministère de l'Agriculture et de l'Hydraulique et dont le plan d'action devrait être formulé mi-2006.

· les objectifs du millénaire pour le développement (OMD) qui visent à réduire de moitié, à l'horizon 2015, la proportion de personnes ne disposant pas d'un accès adéquat à l'eau potable et à l'assainissement en 2002, année du sommet de Johannesburg.

· la stratégie de réduction de la pauvreté, dont les objectifs pour l'eau potable et l'assainissement doivent être mis à jour en 2005 et seront à cette occasion réajustés sur les OMD.

· PROGRAMME D'EAU POTABLE ET D'ASSAINISSEMENT DU MILLENAIRE

· Par ailleurs, le niveau d'opérationnalité du réseau de piézomètres de suivi des nappes n'est pas satisfaisant.

· Les atouts en matière de ressources en eau sont d'une part, un important potentiel en ressources en eau de surface et en eaux souterraines et d'autre part, l'existence d'outils opérationnels de gestion des ressources en eau.

· en matière d'eaux de surface, le territoire du Sénégal est drainé par les bassins hydrographiques (bassins versants) des fleuves Sénégal, Gambie, Casamance et du cours d'eau de la Kayanga (Anambé), qui totalisent un volume moyen de 24milliards m3/an, dont 20,4 milliards m3/an pour le fleuve Sénégal;

· en matière d'eau souterraines, quatre nappes sont identifiées: les nappes superficielles (50 à 75 milliards m3 et renouvellement de 5 milliards m3/an), les nappes semi-profondes (10 milliards m3),  la nappe profonde du Maestrichtien (300 à 400 milliards m3 et potentialités renouvelables de 200millions m3/an) et (iv) la nappe de la zone du socle dans la partie Est du pays (50.000 m3/an mobilisables)

· existence d’un suivi chronologique de la qualité de l'eau et la gestion des autorisations de prélèvement et de rejet suivant les dispositions prévues dans le Code de l'eau.

· Le nombre de forages du département de Kaolack est de 34 
	· les ressources en eau sont mal réparties, car trop éloignées des grands centres de consommation et des pôles de développement, ou sont difficilement mobilisables pour satisfaire la demande en eau potable des populations, des industries et des autres usagers
· La mauvaise qualité des eaux souterraines du bassin arachidier pose un problème de santé publique pour une population de près de 2 millions de personnes
· le suivi des prélèvements d'eau effectués à partir des 1.000 forages ruraux motorisés est aujourd'hui inexistant, ce qui compromet le travail de recalage des modèles de nappes
	· 
	· l’alimentation en eau potable de la zone du bassin arachidier, rendue contraignante par la qualité des eaux souterraines avec des concentrations importantes en chlorures (> 750mg/l) et en fluor (> 3mg/l) ;

· 


III.LES  SOLUTIONS  ET RECOMANDATIONS
Les conclusions du diagnostic ont permis aux populations de faire les propositions suivantes :

1)- Environnement et cadre de vie
· création d’un canal qui ceinture la ville pour drainer les eaux pluviales

· promouvoir une culture des valeurs pour l’environnement

· élaborer des lois coercitives pour sanctionner les coupables d’agression à l’environnement

· élabore ne politique environnementale

· augmenter le matériel de collecte des ordures

· les taxes sur les ordures ménagères sont perçues sans qu’on offre aux populations des services en retour

· absence de site pour les véhicules de vidange

· insuffisance du réseau « tout à l’égout »

· le non aménagement des aires maritimes

· fréquence ces feux de brousse

· le développement avancé de la salinité

· la déforestation abusive et sauvage

· les marchés mal entretenus qui favorisent l’insalubrité

· l’absence d’abattoirs modernes

· implantations d’établissements ou atelier dans les zones habitées

· l’incinération des ordures plastiques

 2)- Hydraulique

· l’insuffisance des forages et des châteaux d’eau
· la profondeur des puits et leur insuffisance dans les Communautés Rurales
· les difficultés d’exhaures de l’eau
· la difficulté d’avoir des techniciens pour la réparation et l’entretien des forages
· la non utilisation des excédents d’eau dans la création d’activités génératrices de revenu
·  les puits qui ne sont pas couvert et qui représente
INFRASTRUCTURES,  TRANSPORT, TOURISME
I. ETAT DES LIEUX
La situation des infrastructures dans un département traduit l’état de sa santé économique et sociale.

1-INFRASTRUCTURES ROUTIERES
Les routes  qui traversent le département et leur état

	Code 
	Tronçon 
	Linéaire en Km
	Etat 

	RN1
	KL-limite-Région Tamba
	174
	Mauvais 

	RN1
	KL- limite Région Fk
	26
	Passable 

	RN1
	KL – limite.- Région DL
	3.5
	Bon 

	RN4
	KL- limite- K.Ayib
	82
	Passable 

	RN5
	KL – Passy
	
	Mauvais 

	D 600
	Kawil- K. Madiabel
	23
	Passable 

	P 602
	Sibassor-limite FK- Ndiébel
	26
	Bon 

	P 603 A
	Ndofane-Sinthiou Wanar Ndiba
	62
	Mauvais 

	P 603 A
	Ndofane –Thiaré
	17
	Bon 

	P 603 A
	Passy- Kaymor
	16
	Mauvais 


Le constat est que pour l’essentiel des routes nationales et départementales, les pistes est dans un mauvais état et na favorisent pas une bonne mobilité tant urbaine que rurale. D’où les pertes de temps, les dégâts matériels et les pertes en vies humaines.

La voierie urbaine est dans un état déplorable et est dégradée à plus de 80%.

Les carrefours aménagés par le CETUD na sont plus fonctionnelles.

Les signalisations verticales et horizontales ne sont plus fonctionnelles

L’encombrement des routes par les marchands, les vélos taxi et les conducteurs hippomobiles réduit la fluidité du trafic dans le centre ville.
Les taxis et car urbains ne disposent pas d’aires de stationnement fonctionnelles

Les contraintes
La municipalité ne dispose pas d’un budget d’investissement suffisant pour créer et entretenir les routes dans la commune

L’insuffisance de l’appui de l’Etat 

Saturation du centre ville

La délocalisation de la nationale 1 et la création d’une bretelle de contournement de la ville.

Les travaux de la SDE et autres services occasionnent une destruction des routes. 

Le manque de communication sur le plan de circulation entre le CETUD et les usagers.
2. PARC AUTOMOBILE ET MOYENS DE LOCOMOTION
Le parc automobile du département est très diversifié : hippomobile, vélo taxi, taxi, car, bus, gros porteurs, etc.

Dans le département ce parc est vétuste à cause de son rythme de renouvellement qui est lent.

Cet état de fait est lié à un certain nombre de contraintes :

L’interdiction de l’importation de véhicules de moins de cinq ans d’âge

L’accès difficile au crédit et les taux élevés des intérêts

L’inorganisation du  secteur du transport

L’absence de règlementation pour les vélos taxi et les véhicules hippomobiles

L’atelier de partage a permis de soulever les questions liées à :

La non prise en charge du chauffeur de transport en commun par l’assurance

La suppression du certificat d’embauche car les contrats à durée déterminée permet de contourner cette obligation

III.LE TRANSPORT MARITIME
La situation géographique du Département de Kaolack en fait un carrefour des grands axes routiers et une ouverture sur la Sous Région.

Situé dans le bassin arachidier, premier producteur national de sel, le pot devrait être une locomotive pour le développement économique et industriel du département voir de la Région.

Cependant, la vétusté du port, le non dragage du fleuve et l’absence de balises pour sa navigabilité empêchent le port de jouer son véritable rôle.

La suppression de la gare ferroviaire qui était annexée au port constitue une véritable limite pour développement du transport maritime et de l’industrialisation du département. Cette situation entrave aussi le désenclavement du département.

3.TOURISME

Il y’a beaucoup d’opportunités dans le département vue sa position géographique, l’existence de sites historiques (Kahone, Médina baye, le marché central, les tombeaux des bur saloum, le champ de bataille de Sibassor, Gouye Ndiouly,etc.

Le département offre des conditions climatiques favorables dans la zone fluviale sur les axes Kaolack/ Kahone et Kaolack/ Ndiaffate. Elle offre également des opportunités aux activités cynégétiques avec l’existence des ressources forestières et de la zone sauvage. 
1. Types de tourisme
a. Tourisme balnéaires (baies de Koundam, Kahone)

b. Le tourisme culturel
2. Les contraintes répertoriées
c. Absence d’hôtels haut de gamme

d. Absence d’un plan d’aménagements touristiques

e. Développement anarchique des réceptifs

f. Dégradation de l’environnement et du cadre de vie (insalubrité, urbanisation sauvage, destruction des forets qui constituent des réserves cynégétiques)
II.LES RESULTATS DUDIAGNOSTIC DU SECTEUR DU TRANSPORT 
	Eléments à considérer
	Succès
	Echecs
	Potentialités
	Obstacles

	Parc automobile
	. Volonté de renouveler le parc automobile

. Inexistence des bus
	. Choix exclusif de la marque TATA

. Vétusté du parc

. Insécurité

. Non respect de la visite technique
	. Partenariat entre l’Etat et les acteurs du transport
	. La loi sur l’importation des véhicules de plus de cinq ans

	Vélo-taxi
	. Existence d’un parc

. Existence d’une clientèle

. Marque JAKARTA
	. Beaucoup d’accidents

. Comportement des conducteurs

. Le port  de casques

. Fermeture ISENCY
	. Esprit de solidarité

. Taxes municipales

. Partenariat vélo-taxi municipalité/taxi
	. Absence de réglementation

. Absence de maisons d’assurances

. Insécurité

	Assurance
	. Existence de maisons d’assurances (accès facile)

. Initiative du code SIMENS
	. Mauvaise application du code SIMENS

. Traitement lent des dossiers d’accidents

. La non prise en charge du conducteur en cas d’accident par l’assurance
	. Parc automobile

. Prise de conscience des transporteurs et propriétaires
	. Vétusté du parc

. Circulation frauduleuse de certains véhicules

	Routes-Voiries urbaines- Pistes de production
	. Existence de linaires

. Esprit de désenclavement

. Le relief Mat
	. Routes butinées dégradées à + 90%

. Pistes non butinées

. Carrefours mal aménagés

. Défaut de signalisation ou de réglementation
	. Agriculture, Elevage, pêche, Maraîchage, Commerce

. Spirituel (Gamou, Magal, Ziarra,Pèlerinage)

. Tourisme (hôtels-auberges-campement touristique

. Zone d’amodiation 
	. Manque de financement

. Coût très élevés

. Ensablement

. Eaux Usées

. Travaux SDE surtout

	Gares Routières
	. Multiplicités des gares routières tant urbaines qu’interurbaines
	. Absence de sites adéquats

. Manque d’aménagements sociaux (édicules, santé, restauration…)
	. Activités économiques intenses

. Inexistence de regroupement et des coopératives
	. Absence d’espace pour les taxi et cars urbains dans Kaolack commune

. Concurrence sans merci des acteurs

. Indiscipline caractérisée 

	Acteurs du Transport Routier
	. Diversité des acteurs

Existences de structures fonctionnelles
	. Manque de mutualisation

. Manque d’organisation
	. Esprit de solidarité

. Esprit de sacrifice

. Population nombreuse
	. Rivalité aveugle

. Manque de formation

	Transport Maritime
	. Existence du port

. Port sécurisé (clôture)

Existence de magasins de stockage
	. Faible taux de fréquentation

. Absence de fréquentation des gros navires
	. Existence d’unités industrielles (SALINS, NOVASEN, SUNEOR)

. Position géographique centre
	. Navigabilité difficile faute de dragage


DIAGOSTIC DU SECTEUR DU TOURISME
	Eléments à considérer
	Succès
	Echecs
	Potentialités
	Obstacles

	Tourisme d’affaires
	. Création d’emplois

. Accueil ou hébergement

. Existence d’un village artisanal
	. Absence d’une politique de taxe municipale

. Aspects pervers de la jeunesse

. Absence de marketing ou près des tours opératoire
	. Existence de plusieurs auberges, de quelques hôtels

. Existence d’un marché vivant
	. Ville peu attrayante

. Absence d’un agenda touristique

. Anarchie dans la ville

	Tourisme balnéaire
	Néant
	Dans tous les domaines
	. Baie de Koundam, plage de Kahone, aérodrome et le reste du littoral du saloum

. Le port
	. Mauvais aménagement de la plage

. Manque d’infrastructures hôtelières

	Tourisme culturel
	. Festival sénégambien de 1994

. Festival du rire

. Festival international des arts et traditions su saloum (FINTARS)
	. Absence d’un agenda culturel

. Absence d’infrastructures culturelles, industries culturelles
	. Existence de plusieurs artistes, communicateurs traditionnelles

. Centre culturel africain

. Diversité culturelle

. Existence de sites
	. Manque d’organisation des artistes

. Mauvais encadrement des orchestres

. La piraterie

	Tourisme intégré
	. Existence de pépinières

. Existence de club «  écolo »
	. Réel  dans tous les domaines

. Absence de campements touristiques
	. Beaucoup d’espaces inexploités

. Sols favorables au reboisement
	. Absence de politique et  reboisement

. Insuffisance des pépinières


COMMERCE, INDUSTRIE ET ARTISANAT

COMMERCE
Introduction


La région de Kaolack constitue une  grande zone dans le commerce. Elle compte une soixantaine de marchés dont vingt cinq (25) permanents.

Une frange importante de la population s’active dans le secteur du commerce, notamment dans le secteur informel.

Ce dernier y est très développé et favorise la croissance économique laquelle généré des revenus qui pourront être affectés au développement économique de la région de Kaolack.


Le commerce contribue également de manière significative à la résorption du chômage des jeunes  surtout en milieu urbain.

Par ailleurs, la région de Kaolack entretient des échanges commerciaux avec les républiques sœurs de Gambie et du Mali, qui constituent pour le Sénégal une fenêtre ouverte sur les autres pays de l’UEMOA. D’ailleurs en application du transport Routier Inter-état (TRIE) renforcera la qualité et le volume des échanges intercommunautaire.

Toute fois s’il est vrai que Kaolack offre d’énormes potentialités en matière d’activités commerciales de la région, il n’en demeure pas moins que le secteur rencontre un certain nombre de difficultés qui nécessitent la définition de nouvelles orientations.

Cet atelier vise à définir des objectifs aptes à impulser le développement des activités commerciales du département. Pour ce faire, il convient de présenter un diagnostic du secteur faisant ressortir ses difficultés et opportunités afin de formuler des stratégies et actions créatrices de richesses  et qui seront les principaux piliers pour lutter contre la pauvreté en milieu rural et urbain.

I. Diagnostic
Le secteur du Commerce à Kaolack est confronté à des difficultés diverses et variées :

1. Difficultés infrastructurelles et environnementales

Au niveau infrastructurel on note :

· Une étroitesse des sites qui abritent les grands magasins et les cantines. C’est le cas de la rue Daloa ou les gros porteurs ont toutes les difficultés à décharger les marchandises, et celui du caniveau De Gaule où la chaussée elle-même est devenue un étal.

Cette situation est aggravée par les véhicules en stationnement. Tout ceci rend difficile l’accès à ces boutiques, entravant du coup le développement des activités commerciales.

La vétusté des installations : peu de commerçants précèdent à des investissements de modernisation pour créer les conditions attractives de la clientèle. En outre, le marché central de Kaolack ne présente aucune garantie de sécurité du fait des installations électriques anarchiques qui sont souvent à l’origine d’incendies créant pertes et désolations chez les commerçants. Celles-là sont aussi un facteur d’insécurité qui règne dans les autres marchés de la ville et du département.

En plus de cela, l’architecture du marché central de Kaolack aussi que ceux qui sont dans la ville et plus large dans le département ne permet pas une fluidité de la circulation des acheteurs, la population ayant subi une forte croissance.

La faiblesse des infrastructures routières, fluviomaritimes et aérienne, le développement du Commerce ne saurait se faire sans le développement des voies de communications. Or, à ce niveau, on relève un certain nombre de contraintes telles que :

· La vétusté des axes routiers existants

· L’insuffisance des pistes de productions

· La vétusté de l’aérodrome de Kahone

· La vétusté des infrastructures portuaires

· L’ensablement du bras de mer

· L’insuffisance et l’obsolescence des équipements de manutention et de levage installés au port etc.

Au niveau de l’environnement, la promiscuité et l’insalubrité constituent le décor des marchés du département, sans compter les installations anarchiques partout ou c’est possible surtout au marché central de Kaolack.


Au total, les difficultés infrastructurelles et environnementales découragent les opérations économiques à faire des investissements additionnels pour accroitre leur part de marché.


A ces facteurs, s’ajoutent ceux liés aux financements des activités commerciales du département.

2. Difficultés liées au financement du secteur

L’accès au crédit est un problème majeur que rencontre les commerçants en général et ceux du département de Kaolack en particulier.


Ces  contraintes sont dues :

· Sur le plan financier ;

· A la non maîtrise des activités rentables et la faiblesse des revenues

· A la non solvabilité des petits commerçants

· Au manque de garantie lié à leur niveau de revenu

· Sur le plan environnemental

· Tradition et religion (taux d’intérêt considère comme étant du « ribba »

· Gestion financière et le commerce monopolisé dans les grands centres urbains et aussi l’éloignement des services.

· Sur le plan technique

· Méconnaissance du mécanisme du système bancaire

· Manque d’encadrement et suivi des projets

· Sur le plan de la formation et de l’organisation

· Analphabétisme et manque de formation en gestion

· Insuffisance d’information, de sensibilisation : manque d’organisation solide et fiable.

A cela s’ajoute le fait que les systèmes financiers centralisés communément désigné par les banques d’affaires ouvrant surtout en milieu urbain ont tendance à se consacrer uniquement à l’offre de services financiers aux classes sociales les plus favorisées.


En milieu rural, elles cherchent surtout à drainer l’épargne des personnes vers la ville. Elles n’ont donc pas réellement d’impact sur le développement économique et social du département.


D’autre part, bon nombre de commerçants s’investissent dans les AREC (Association Rotatives d’Epargne et de Crédit) du type tontine et les banques ambulantes.

C’est  un système de crédit tellement rudimentaire, du fait de la brièveté des cycles de rotation, qu’il sert surtout à la consommation et aux petits investissements de la production ; la tontine ne comble pas tous les besoins. Elle ne permet pas l’accumulation collective de capital dans un milieu comme on peut le faire à la mutuelle. Si la tontine s’engage dans les cycles longs elle comporte beaucoup de risques. En ce sens, elle peut difficilement être un instrument efficace de développement économique durable.

3. Difficultés liées à la concurrence

Le secteur non structuré concurrence déloyalement le secteur formel, compte tenu des charges très faibles qu’il supporte.


Les marchés hebdomadaires ne favorisent non seulement pas l’écoulement rapide des marchandises stockées chez les commerçants grossistes mais constituent actuellement des lieux de débauches car favorisant une production prostitution déguisée et des vols de toutes sortes. 

En outres, les produits frauduleux en provenance de la sous région, notamment en Gambie, Guinée Bissau, Mauritanie pour n’en citer que ceux là fait perdre au secteur structuré une part de marché substantielle.


Le taux sur la valeur ajoutée (TVA), reste élevée et contrarie le compétitif prix des produits locaux. Il s’y ajoute les taxes municipales et douanières élevées que les grands et petits commerçants qui entrent dans la vile avec leurs marchandises supportent difficilement.

Les commerçants sont aussi handicapés par l’absence d’un label sénégalais de qualité.


Par ailleurs, non note, de plus en plus, que les produits communément dénommés « chinois » inondent le marché.


U autre risque, non moins important, est celui de la baisse drastique de la production avicole. En effet, les cuisses de poulets importés démotivent les aviculteurs. Ceci aura pour effet immédiat une diminution de la production de maïs, car ce dernier constitue un intrant important dans l’alimentation des poulets de chair et les pondeuses.

4. Les difficultés managériales

On remarque une faible capacité managériale de certains commerçants. En effet beaucoup de commerçants ont une très faible connaissance de la réglementation commerciale, fiscale, douanière. Ils éprouvent également des difficultés à diversifier leurs activités et à accéder aux marchés étrangers.


Dans leurs rapports avec l’étranger, les opérateurs économiques locaux sont confrontés à deux difficultés majeures :

· L’absence d’information sur les procédures d’importation

· L’obtention des autorités préalables d’importation

Malgré toutes ces contraintes, il convient de relever que la position géographique de Kaolack favorise le transport, les échanges nationaux et internationaux et offre l’opportunité d’un hinterland important (Tambacounda, Kolda, Fatick) sans oublier les pays de l’UEMOA.

II. Objectifs et moyens stratégiques

A travers les objectifs globaux d’amélioration des revenus des acteurs du secteur du commerce, et de réduction de la pauvreté, la promotion des activités commerciales du département de Kaolack vise de manière plus spécifique :

· Le renforcement des infrastructures

· L’assainissement de l’environnement

· La réorganisation des marchés hebdomadaires

· L’allègement de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) et des taxes municipales et douanières.

· L’amélioration du système de financement du secteur commercial

· Le renforcement des capacités managériales

· Le renforcement des missions commerciales.

III. Stratégies et programmes d’action de développement 

III- 1. Stratégies
Pour atteindre l’objectif global d’une contribution importante du secteur commercial au développement économique et social du département, il convient de mettre en œuvre des stratégies qui s’articulent autour des objectifs cités plus haut.


III- 1.1. Renforcement des infrastructures
La création des centres  spacieux avec parking sur des sites d’accès facile permettrait :

· De décongestionner certaines artères comme la rue Daola et le caniveau De Gaulle

· De mettre à la disposition des commerçants des structures de distribution adaptés et qui les  inciteraient à faire des investissements de développement.

· D’encourager les consommateurs locaux à s’approvisionner à Kaolack.

Cette création, combinée à celles d’infrastructures de stockage participerait à une meilleure régulation du marché, notamment celui des produits locaux transformés.

Il urge également de construire des marchés dans chaque quartier de la ville de Kaolack et des comptoirs d’achat dans chaque commune et communauté rurale. Ceci améliorerait substantiellement les circuits de distribution et contribuerait à un approvisionnement régulier et satisfaisant des populations rurales.

La réhabilitation du marché de Kaolack reste et demeure une nécessité.

Elle devrait se faire  en tenant compte d’une architecture et d’une voirie qui assure la fluidité et la sécurité de la circulation. Pour ce qui concerne la commercialisation du bétail, il convient de mettre en place des foirails.

De même, la réhabilitation des complexes frigorifiques ainsi que leur multiplication devrait se faire pour une meilleure couverture des besoins en glace des agents économiques.


III- 1.2  l’assainissement de l’environnement
Il s’agira principalement de permettre aux commerçants de mener leurs activités dans un environnement accueillant et sain, ce qui suppose de rompre avec l’installation anarchique des cantines et l’occupation illégale de la voie publique.


III-1.3- La réorganisation des marchés hebdomadaires
Pour faciliter l’écoulement des marchandises depuis les infrastructures de stockage jusqu’aux comptoirs d’achat qui sont dans les communes et communautés rurales, il faudrait tenir ces marchés deux fois dans le mois c’est-à-dire tous les quinze (15) jours. Aussi, les mois de Juillet et Août peuvent être considérés comme des moments de trêves, car étant la période ou les cultivateurs s’activent le plus dans les camps. De ce fait, ces derniers continueront à s’approvisionner auprès des comptoirs d’achat implantés dans les zones rurales. Il s’y ajoute simplement le renforcement des agents de la sécurité publique pendant ces marchés pour faire face à cette prostitution déguisée afin d’écarter les populations rurales du fléau du SIDA 


III-1.4. L’allègement de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA), des 



 Taxes municipales ou douanières.

L’allègement de la taxe sur la valeur ajoutée, et aussi des taxes municipales et douanières participerait beaucoup à un meilleur accès aux produits locaux mais aideraient les petits commerçants à se tirer d’affaire et s’auto-financier davantage.


III-1.5. Amélioration du système de financement du secteur 



 Commercial .  

Le système financier décentralisé constitue le  chaînon manquant dans le système financier Kaolackois de services d’épargne et de crédit, entre les banques et les AREC   

Il regroupe le type d’organisation le mieux adapté pour satisfaire les besoins de financement du développement durable car il apparaît le seul en mesure d’offrir efficacement :

· De petits prêts à la production (petit commerce, PME, PMI)

· Et des prêts sociaux (pour l’habitation, les frais d’éducation, de santé etc.).

Par une multitude de petits prêts et des facilités d’épargne qu’elle assure à ceux qui sont exclus des circuits financiers commerciaux, la micro finance est devenue un outil clef dans le combat contre la pauvreté. L’accès à ces facilités représente pour ces gens la possibilité de jouer un rôle actif dans l’économie du département, de devenir des entrepreneurs, de disposer d’un revenu et donc d’un pouvoir d’achat améliorant leur connaissance sociale.


Entre outre la micro finance peut les aider :

· Dans la gestion de leurs activités économiques rentables

· A faire face aux besoins urgents et imprévus

· Au renforcement de la confiance, de la légitimité sociale, de la solidarité, les échanges d’expériences, d’éducation.

Ainsi le développement et la promotion du secteur du commerce pourra se faire par le bais des institutions de micro finances qui retiennent l’attention des donateurs, praticiens et plus récemment du secteur privé.

Elles ont été favorablement accueillies par les donateurs en tant que courroie de transmission directe de fonds vers les populations exclus du système financier centralisé.

Dès lors, on s’interroge davantage sur la qualité des interventions, sur les conditions et mécanismes par lesquels les programmes de micro finance peuvent maximiser leur impact sur le développement de ce secteur.

Ceci pourra se faire à travers des mutuelles d’épargne et de crédit viables, efficaces et compétitives, offrant des services de qualité pérenne afin d’atteindre les plus pauvres car l’accès au crédit est un droit humain, un moyen de lutte l’exclusion économique.

Ainsi la création d’un fonds de garantie pour les institutions de micro finances militerait en faveur d’une meilleure prise en charge des besoins de financement des commerçants, tout en évitant aux IMF de compromettre leur vision sociale (c’est-à-dire prendre des risques en octroyant des crédits sans trop de garantie et la diminution des taux d’intérêt convenable pour cibler les plus défavorisés) pour assurer leur propre vitalité afin d’assurer la durabilité des services à un plus grand nombre de populations défavorisées de façon durable.

Par ailleurs, il serait intéressant de doter ces institutions de ligne de crédit afin de palier les déficits existant entre l’épargne des membres et les besoins en financement.

En outre les IMF devront bénéficier d’appui institutionnel car l’offre de services financiers de qualité en peut se réaliser que par des systèmes financiers compétitifs et viables


1.6. Le renforcement des capacités managériales
Les commerçants doivent recevoir une formation et des informations leur permettant de mieux appréhender leur environnement afin de saisir toutes les opportunités qui se présentent à eux et de faire fructifier leurs affaires.


1.7. Le renforcement des missions commerciales
L’importance de la demande extérieure sur le développement économique nous impose d’explorer le marché international. Cette prospection nous permettrait de mieux appréhender les réalités du marché de saisir des opportunités et donc de développer les activités exportatrices du département. D’ailleurs c’est ce qui justifie la nécessité de renforcer les missions commerciales ç à l’extérieur et de créer des pages de site web au profit des opérateurs économiques.


2.- Actions de développement
Sur la base des objectifs et stratégies globales de développement économiques et social du département, un programme d’actions prioritaires visant la promotion des activités commerciales est développée. Le programme cherche donc à mettre en œuvre des stratégies et par conséquent la réalisation d’objectifs aptes à impulser le développement du commerce au plan départemental.

Il met l’accent sur les actions et investissements prioritaires.


Le programme comporte outre les actions préconisées :

· Un calendrier indicatif de la mise en œuvre

· Des propositions quant aux acteurs concernés

· Des estimations sommaires quant aux moyens.

INDUSTRIE

Le tissus industriel du département est en lambeaux ; Il existe une zone franche non fonctionnelle et des usines soit fermées ou  en difficulté :

g. Usines fermées : Sensac, Senemballe  (qui sont des unités industrielles de fabrication de sacs) la Sotexka, (fleuron du textile sénégalais qui employait des centaines d’ouvriers et beaucoup de cadres ) et la Sasma

h. Usines en difficulté : Sodefitex, la Novasen et la Suneor
i. Les Salins du Saloum restent une unité fonctionnelle avec une gestion de type colonialiste ; les ouvriers y sont taillables et corvéables à merci.
Ceci explique le taux de chômage très élevé dans le département de Kaolack en plus de l’exode rural.

ARTISANAT
j. Cherté des facteurs de production importés

k. Le manque d’emplacement et le loyer excessif s’il existe

l. Leur implantation dans les zones à vocation d’habitation

m. L’énergie qui coute s’il est disponible ; les coupures intempestives de courant pénalisent les unités artisanales

n. Difficultés d’accès au crédit pour les jeunes artisans

o. Difficulté à gagner les grands marchés pour les artisans surtout en ce qui concerne les marchés publics (mobiliers de l’Etat, habillement des hommes troupe) 

p. Absence d’une politique de renforcement des capacités des artisans
q. Manque d’infrastructures artisanales pour la transformation des produits locaux et leur bonne présentation dans des emballages

r. Absence d’une politique de l’Etat qui prend en charge la promotion de la transformation des produits afin de les rendre compétitif et générateur de valeur ajoutée

ETHIQUE ET MORALE
INTRODUCTION 

Le contexte dans lequel les assises se déroulent est caractérisé par une profonde crise étique et morale.

En effet, on assiste à une accentuation de la pauvreté dans les ménages aussi  bien ne ville qu’en campagne ; la gestion gabégique du bien publique, l’inféodation des pouvoirs juridique et  législatif au pouvoir exécutif, une impunité qui est érigée en règle. Tout ceci remet en cause le fondement éthique et moral de la Société.  

Faire l’état des lieux implique une analyse du phénomène au niveau de la société, de la famille,  de l’école et de l’état. 
I. Au niveau de la société
La société sénégalaise est malade et les faits suivants attestent cette réalité :

La dégradation des mœurs 

La corruption

Les détournements de deniers publics

Le gout démesuré des richesses

L’appât du gain facile

Le déficit de citoyenneté

La  promiscuité

La perte du culte du travail

La banalisation des vices
Le manque de régulateur moral

II. Au niveau de la famille
La démission des parents

Le manque d’information et de communication au sein de la famille

La perte de valeurs culturelles

Le manque de références

La perte de l’autorité parentale

La pauvreté dans les familles

L’éclatement des familles
Les influences extérieures (média, le net etc.)

Individualisme 

Gaspillage dans les cérémonies familiales

III. Au niveau de l’école
L’inadéquation entre l’école et la société

La non implication des parents d’élève véritables dans le système éducatif

Le manque de qualification de certains enseignants 

Les programmes non adaptés à nos  réalités sociales, économiques et culturelles

Manque de conscience professionnelle de certains personnels éducatifs

Le déficit de l’information citoyenne

La tricherie érigée en moyen de réussite et l’indiscipline caractérisée des élèves
IV. Au niveau de l’Etat

La mal gouvernance

La corruption, les détournements et l’impunité

La gestion patrimoniale de l’Etat

La confusion des pouvoirs, entre le parti et l’Etat

Le  mérite n’est plus le seul critère pour la promotion sociale et professionnelle
Inféodation des pouvoirs  législatif et judiciaire au pouvoir exécutif
CONCLUSION

Une société qui n’a plus de repère moral  et éthique est une société en perdition. 

Les enfants ont besoin d’un soubassement culturel  leur permettant de savoir d’où ils viennent, qui ils sont pour pouvoir s’ouvrir au reste du monde sans grand risque.
JEUNESSE, SPORT, EMPLOI
I. JEUNESSE ET SPORT

INTRODUCTION
La population du Département de Kaolack est relativement jeune. C’est pourquoi, cette jeunesse doit être prise en charge pour un devenir meilleur de la nation en construisant  suffisamment d’infrastructures.  

Presque toutes les disciplines sportives y sont pratiquées à travers les mouvements associatifs de jeunesse.

Ce chapitre consacré à la jeunesse et au sport passera en revue les infrastructures et les disciplines sportives.

1- INFRASTRUCTURES SPORTIVES ET DE JEUNESSE

Tableau n° 1 : Répartition des infrastructures sportives par département dans  la région de Kaolack  en 2007

	INFRASTRUCTURES

	
	Nombre 

	Stade
	04

	Plateau  multifonctionnel
	08

	Terrain de foot- ball 
	18

	Terrain de basket- ball 
	03

	Terrain de hand-ball
	09

	Terrain de volley- ball
	08

	Terrain vague
	18

	Arène de lutte
	02

	Dojo
	22

	Autre Terrain de sport
	00


Source : Service régional des sports de Kaolack

On note l’absence d’infrastructures fonctionnelles pour l’athlétisme, les arts martiaux et disciplines assimilées.

Tableau n°2 : Répartition  des infrastructures de  jeunesse par département dans  la région de Kaolack  en 2007

	INFRASTRUCTURES

	
	nombre

	CDEPS
	01

	Espace Jeunes
	00

	CCA 
	01

	Maison à outils 
	00

	Foyer des Jeunes
	24


Source : Service régional de la jeunesse  de Kaolack

2-LES DISCIPLINES SPORTIVES, DE JEUNESSE ET LES PRATIQUANTS
Le département de Kaolack a le plus d’associations de jeunesse reconnues, sur les 595 associations détentrices de récépissé Kaolack abritent les 386, soit 64,87%.

Parmi les licenciés répertoriés, ceux issus des ASC ne sont pas comptabilisés.

Tableau n°3: Répartition  des équipes de sport dans  le Département de Kaolack  en 2007

	INFRASTRUCTURES

	
	KAOLACK

	ASC
	147

	Equipe de  foot- ball 
	10

	Equipe de basket- ball 
	02

	Equipe de hand-ball
	06

	Equipe de volley- ball
	01

	Association  de lutte
	01

	Association  de judo
	02

	Association  de karaté
	11

	Association  de boxe
	02

	Association  de jeux de dame
	00

	Autres association jeux de l’esprit (SCRABBLE)
	04

	Autres   associations sportives
	00


Source : Service régional des sports de Kaolack

CONCLUSION
Il est vrai que toutes les disciplines sportives qui sont pratiquées au Sénégal existent dans la région de Kaolack. Mais il est aussi urgent que certaines de ces infrastructures soient ramenées  à un niveau plus acceptable. Il s’agit du stade de football et d’un stadium capable de faire la promotion du basketball et de l’athlétisme. A cela s’ajoute la nécessité de mettre en e en place d’un Espace Jeune.

L’organisation de compétitions dans le cadre de l’UASSU permettrait de faire une formation à la base et de détecter très tôt les champions en graine. 
L’occupation des foyers de jeunes par les CM de proximité prive les jeunes d’espaces d’épanouissement.
II.EMPLOI
INTRODUCTION

Ces information portent  sur la population active, répartie entre occupés et chômeurs, par sexe et groupes d’âges par département. De même la répartition de la population active occupée suivant la situation dans l’activité, c’est–à–dire, le nombre d’employeurs, de travailleurs indépendants, de salariés, d’aides familiaux, d’apprentis et de stagiaires.

1. ACTIVITE ECONOMIQUE DE LA POPULATION

Selon les résultats du RGPH III de 2002, la population de la région de Kaolack est composée de 47% d’actifs et 53% d’inactifs. Parmi les inactifs, il y a les élèves et étudiants, les femmes au foyer, les retraités, les retraités, les mendiants, les accidentés et malades. Les étudiants et les femmes au ménages constituent l’essentiel des inactifs avec un pourcentage de 70%.

La capitale régionale Kaolack, qui présente une offre d’emploi plus large que les autres départements, a un taux d’inactif plus important de 59,8%. 
Kaolack a le taux le plus élevé (10,2%), sa première place, en termes de chômage, pourrait s’expliquer par l’attraction qu’exercent la ville et l’insuffisance de l’offre pour tous les demandeurs d’emploi. 

Tableau: 1 : Répartition de la population de 6 ans et plus selon l’occupation par département 

	 
	

	
	Département de Kaolack

	
	Masculin
	Féminin
	Total

	Occupé (effectifs)
	73 405
	35 302
	108 707

	Chômeur (effectifs)
	7 830
	4512
	12 342

	Occupé (taux)
	90,4%
	88,7%
	89,8%

	Chômeur (taux)
	9,6%
	11,3%
	10,2%

	Sous  total actifs %
	100,0%
	100,0%
	100,0%

	Sous  total actifs 
	81 235
	39 814
	121 049

	Elèves /étudiants
	65,3%
	28,1%
	40,7%

	Femme au foyer
	0,0%
	53,1%
	35,2%

	Retraité
	3,3%
	0,6%
	1,5%

	Vieillesse
	4,0%
	5,2%
	4,8%

	Accident/maladie
	0,5%
	0,2%
	0,3%

	Mendiant
	0,6%
	0,3%
	0,4%

	Autre
	26,4%
	12,5%
	17,2%

	Sous total inactifs %
	100,0%
	100,0%
	100,0%

	Sous total inactifs
	60 848
	118 987
	179 835


Source : RGPH 2002

Tableau 2: Répartition de la population active occupée selon la situation dans l’activité exercée, le département et le sexe (% en colonne)

	Situation dans l’activité exercée

	
	

	
	Masculin
	Féminin
	Total

	Employeur
	2,0
	0,8
	1 668

	Indépendant
	55,4
	52,5
	57 063

	Salarié
	12,6
	10,9
	12 653

	Stagiaire
	0,3
	0,7
	454

	Aide familial
	15,1
	24,4
	18 952

	Apprenti
	9,5
	3,6
	7 979

	Autre
	1,4
	2,7
	1 925

	Indéterminé
	3,7
	4,3
	4 061

	Total
	100,0
	100,0
	104 755


Source : RGPH 2002

 2.Accidents de Travail

Le nombre de déclarations d’accident du travail reçus par l’IRTSS se chiffre à 35 unités. Il a été déploré parmi ces accidents de travail un mort. Mais la presque totalités des accidents de travail parvenus à l’inspection du travail ont une durée d’incapacité de moins de 30 jours.
3. Contrats de travail

Au cours de l’année 2007, la plupart des femmes qui sont sous contrat ont eu un emploi plus sécurisé du fait de plus grande présence  parmi les CDD.

 4.Demandes d’emploi

Au cours de l’année 2007, beaucoup de demandes d’emploi ont été formulées. Parmi ces demandes, une très faible quantité a été satisfaite. A ce niveau, les résultats ne reflètent pas le flux du marché de travail dans la mesure où tous les demandeurs d’emploi ne sont pas répertoriés par ignorance de la mission de l’Inspection Régionale du Travail.

CONCLUSION
Les informations ci-dessus montrent que le taux de chômage est très élevé au niveau du département de kaolack. en plus il y’a beaucoup de demandes d’emploi mais peu de satisfaction.les opportunites qui sont offertes ne sont pas nombreuses
 a cause de la degradation du tissus industrielle, de la disparition des grandes maisons de commerce, la non exploitation du port, le demantellement de la gare ferroviaire la desorganisation de la filiere arachidiere.


DIMENSION GENRE

I. ETAT DES LIEUX 
Les travaux effectués au niveau de la commission genre ont été orientés sur les axes de réflexion  suivants :

· Faible présence des femmes dans les instances de décision ce qui pose le problème de leadership et les hommes parlent à leur place sans tenir compte de leurs besoins

· L’absence de structure de rencontre des femmes (case foyer, la maison de la femme de Kaolack qui est confisquée et utilisée à d’autres fins)

· Non accès des femmes aux ressources (terre, semences et intrants, crédit etc.)

· L’absence d’insertion des femmes déjà formées, de suivi et d’encadrement

Au niveau de la santé :

· Cout élevé des soins sanitaires

· Prise en charge élevée des évacués et lenteur des évacuations

· L’éloignement de certaines structures sanitaires

Au niveau de l’éducation : déperdition des élèves filles après le CM2

Au niveau de la sécurité :

· L’absence d’éclairage publique favorise les agressions des femmes violées ou dépouillées de leurs biens

II. RESULTATS DU DIAGNOSTIC DE LA DIMENSION GENRE

	ELEMENTS A CONSIDERE
	SUCCES
	ECHECS
	POTENTIALITES
	OBSTACLES

	EMPLOI
	· Réduction  des impôts sur les salaires

· Prise en charge médicale du conjoint

· Intégration des femmes dans certains corps habillés dans le commandent territorial

· L’autorisation du mari n’est plus une obligation en matière d’emploi

· Entreprenariat féminin
	· Discrimination dans l’octroi de responsabilités à diplôme égal

· Ignorance des droits sociaux

· Non insertion des femmes formées dans certains corps

· Harcèlement sexuel

· Absence de crèches dans les lieux de travail

· Abus de pouvoir

· Faible accès aux ressources
	· La volonté des femmes à servir le développement

· Les femmes sont formées dans des

 métiers professionnels

·  Existence de mutuelles d’épargne 

et de crédit pour soutenir les initiatives

· Application effective des lois protégeant 

les femmes travailleuses

· Mise en place de crèches  et

 généralisation des garderies 

· Encourager la présence des femmes

 dans des branches à haute technologie
	· Lourdeur des tâches domestiques

· Pesanteurs socio culturelles

· La faiblesse des crédits alloués aux femmes

· Analphabétisme des femmes

	REPRESENTATION DANS LES INSTANCES DE DECISION ET GOUVERNANCE LOCALE
	· Les critères d’éligibilité sont les mêmes

· Présence des femmes dans les instances de décision

· Les femmes sont de plus en plus responsabilisées
· Rapprochement des instances de décision avec la décentralisation

· Approfondissement de la décentralisation

· Programme de renforcement des capacités des acteurs du développement local

· Existence de structures regroupant les femmes
	· Discrimination envers les femmes non membres de partis politiques

· Sont le plus suivants de simples figurantes

· Faible solidarité quand il s’agit de prendre le pouvoir
· Le nombre de femmes investies est faible et la position qu’elles occupent dans les listes ne leur permet pas d’être élues

· Le décret d’application  de la loi sur la parité n’existe
	· Le pourcentage des femmes dans la population est plus important

· L’électorat féminin est plus important

· La dynamique organisationnelle des femmes

· L’implication des femmes dans la gestion des infrastructures communautaires

· Permettre aux femmes non membres de partis politiques d’être investies sur les listes locales

· Budgétiser les finances locales en tenant compte du genre

· Planification du développement locale en tenant compte du genre

· Organisation de séances de restitution du budget et de bilan des activités 

· Emergence d’un leadership féminin
	· Pesanteurs socio culturelles

· Manipulation et achat de conscience

· Manque de confiance en soi

· Mode de fonctionnement des partis (heures de réunions, la présence des femmes …)

· Les moyens financiers ne sont pas transférés en même temps que les compétences

	AGRICULTURE, ELEVAGE, PÊCHE
	· Existence de la loi agro-sylvo- pastorale

· Egalité à l’accès à la terre

· L’idée de la GOANA et du plan REVA

· Existence de structures regroupant les femmes dans l’élevage (DIRFEL)

· Existence de programmes d’appui à l’élevage (PAPEL, programme d’insémination)

· La femme des produits laitiers est sous la responsabilité des femmes

· Les femmes occupent le créneau de la distribution en produits halieutiques

· Formation des femmes en transformation des produits halieutiques

· Existence d’organisation de femmes dans le secteur

· Les femmes formées sont dotées d’équipements et de fonds de roulement
	· Non existence d’un décret d’application de la loi 

· Discrimination dans la mise en application à cause de pesanteurs socioculturelles (la terre appartient réellement aux hommes qui sont les dépositaires de l’héritage en la matière

· Le système de location des terres défavorise les femmes qui n’ont pas assez de ressources 

· Faible participation des femmes (problème d’accès à la terre, aux intrants, aux équipements et au crédit)

· Accaparement des terres par les élites au détriment des petits agriculteurs 

· Les femmes ne profitent pas  des produits de la vente des produits laitiers

· Surface financière ne permet de devenir des grossistes ou des mareyeuses

· Manque de suivi de la formation

· Les organisations de femmes dans ce secteur ne sont pas suffisamment structurées pour influencer les décisions

· Difficulté d’accès au crédit pour investir et développer le secteur qu’elles occupent
	· Les femmes présentent des disponibilités en matière de main d’œuvre locale

· Application de la loi pour permettre aux femmes d’accéder à la terre

· Existence de DIRFEL

· Existence de mutuelles spécialisées

· Mettre en place une politique de crédit  incitatrice
	· Pesanteurs socio culturelles au niveau de la famille et de la société.




	ELEMENTS A CONSIDERE
	SUCCES
	ECHECS
	POTENTIALITES
	OBSTACLES

	SANTE
	· Gratuité de la césarienne

· Existence du PDIS

· Création mutuelle de santé

· Programme santé communautaire (santé de la reproduction, de la nutrition

· Recrutement important  d’agents communautaires (matrone, relais)

· Programme gratuit de dépistage de maladies chroniques 
· Reconnaissance officielle de la médecine traditionnelle

· Appui des bailleurs de fonds à la médecine traditionnelle

· Les prix pratiqués par la médecine traditionnelle sont plus accessibles

· Existence centre de dépistage

· Existence de centre conseil ADO

· Vulgarisation des moustiquaires imprégnées
	· Evacuation couteuse et lente 

· Structure et personnel qualifié insuffisante, plateau technique pas relevé

· L’Etat ne respecte pas ses engagements avec le personnel de santé

· Les objectifs en matière de santé de la nutrition et de la reproduction ne sont pas atteints
· Manque d’organisation de la médecine traditionnelle

· Problème de traitement et de conditionnement des produits de la médecine traditionnelle impliquant des problèmes de conservations
	· Beaucoup de bailleurs interviennent dans 

le financement de la santé 

· Chaque collectivité locale souhaite 

mettre en place une mutuelle de santé

· Toutes les collectivités locales prennent en 

considération les besoins de santé dans leur

 planification locale

· La gratuité des en ce qui concerne les maladies 

chroniques

· Relever le niveau du plateau technique

 au niveau des postes et centres de santé

· La majeure partie des organisations 

féminines privilégient la santé dans leur 

programme d’intervention

· La population accorde beaucoup 

plus de considération à la médecine traditionnelle

· La matière de base est disponible en médecine 

traditionnelle

· Organisation de journées de 

consultations gratuites
	· Non maitrise du dosage en matière de pharmacopée 

· Le coût des soins de santé

· Manque de qualification du personnel à la base

· La corruption et la perte des valeurs dans le serment de société

· Certificats médicaux de complaisance

· Les compétences transférées sont très réduites et les moyens ne suivent pas

· L’insalubrité

· Rations structure et personnel de santé par rapport à la population

· Insuffisance (défaut) centre de dépistage des maladies cancéreuses

· Défaut de laboratoire d’analyse spécialisé

· Peurs et craintes

· Méconnaissance du dosage fiable en médecine traditionnelle 

	EDUCATION
	· Programme tendant à améliorer la scolarisation des filles

· Existence du PDEF (les structures scolaire de proximité)

· Recrutement de beaucoup de femmes volontaires

· Existence d’une loi interdisant les mariages précoces 
· Les écoles coraniques contribuent à l’éducation des filles
	· Le niveau de recrutement est bas et la formation est escamotée

· Taux de déperdition élevé chez les filles

· La majeure partie des structures de proximité ne sont pas appropriés, abris provisoires, maisons)

· Mise en application de la loi sur les mariages précoces, application sujette à beaucoup de pesanteurs

· La non fiabilité de l’état civil

· Violence exercée sur les filles à l’école et à la maison
	· Attitude positive vis-à-vis de la scolarisation des filles

· La volonté des femmes à se scolariser

 et à s’alphabétiser

· Généralisation de l’informatique à l’école

· Nombre élevé de filles en âge d’aller à l’école

· Beaucoup d’organisation luttant 

contre les violences faites aux femmes

· Création d’écoles d’élite envers les femmes

· Une meilleure prise en charge de l’école coranique

· Instauration et généralisation port de tenue

· Revaloriser les internats
	· L’effet pervers des médias

· La part du budget réservé à l’éducation n’a pas les effets escomptés

· Les travaux domestiques exercés par les filles

· Discrimination dans l’éducation des garçons et des filles

· Les conflits sociaux qui entravent le bon fonctionnement de l’école

· Le nombre peu élevé de maîtres coraniques femmes

· L’archaïsme des écoles coraniques

· Grossesses et mariages précoces. 


ANNEXE 1 : LE DIAGNOSTIC DES COLLECTIVITES LOCALES
COMMUNUATE RURALE DE KEUR SOCE



COMMISSION ENVIRONNEMENT

	Elément à considérer
	Succès
	Echecs
	Potentialités
	Obstacles

	Assainissement
	_Volonté politique de l’état.

_Construction de latrines et de douches publiques.

_Politique de sensibilisation par les relais.
	_Dans la CL il n’ya pas e politique de gestion des ordures ménagères, des eaux usées.

_Mauvaise gestion du comité de salubrité de la CL.

_.
	_Redynamiser le comité de salubrité.

_organiser les ouvriers qualifiés pour la construction des latrines.

_réouverture des puits pour avoir une eau potable.
	_Mal gouvernance du comité de salubrité.

_.

_

	Gestion des forêts 
	Existence d’une forêt classée dans la zone relativement bien protégée.
	_Inexistence d’espace vert.
	_Bonne gestion de la cueillette des arbres fruitiers sauvages, et des plantes médicinales.

_Exploitation des bas fonds pour faire le maraîchage.
	Les fours pour la fabrication du charbon de bois.

_la cueillette anarchique dans le foret classé.



	pollution
	Les sachets en imperméable posent un véritable problème dans l’environnement.
	Abandons des puits avec de l’eau douce au profit de forage à eau saumâtre.
	Création de groupement des femmes pour le recyclage des déchets plastiques.


	Aucune solution à cours terme pour remplacer les contenants en matière plastique.


COMMISION SANTE

	Eléments à considérer
	Succès
	Echecs
	Potentialités
	Obstacles

	Ambulance
	Projet du gouvernement de doter les postes de santé d’ambulance. Le véhicule du PCR sert d’ambulance.
	Absence d’ambulance dans la CL depuis son existence
	-Promesse d’une ambulance dans le cadre de la coopération décentralisée.

-Mutualisation d la santé dans la CL.

-Renforcer la CL en payant la taxe rurale pour.

-Organisation et intégration des tradipraticiens dans le système sanitaire 
	_Budget de la CL insuffisant pour l’achat d’une ambulance.

_absence de structures privées ou de personne ressources pour payer une ambulance.



	Médicaments
	L’introduction de l’IB est un succès .Les ONG accordent leur aide dans ce domaine de même que la collectivité locale. 
	Insuffisance des médicaments qui sont pris en charge par l’IB.

Elargissement de la gamme de médicaments pris en charge par   l’Ib.

Les ruptures de stocks dans le district la PRA et la PNA. 
	_Création de mutuels de santé.

_payer la taxe rurale pour renforcer la CL dans son effort de doter les postes de santé en médicaments.

_existence des tradipraticiens dans la zone, les organiser, les insérer dans le système sanitaire.

_Création d’associations et rechercher des partenaires extérieurs.


	_ La pauvreté dans les ménages met la santé hors de portée.

_La vente parallèle des médicaments est un véritable problème de santé publique.



	Personnels de santé
	Existence de 2 médecins d’1 technicien et d’1 infirmier dans un projet pour deux ans. 

2 infirmiers chefs de poste dans la collectivité locale. Plusieurs  matrones et des agents de santé communautaires existent dans la CR.
	Absence de médecin permanent, de spécialistes de sages femmes dans la CL. Insuffisance des infirmiers.
	- Existence de personnes ressources pour faire des campagnes de consultation avec des spécialistes dans la CL.

- organiser les tradipraticiens pour des journées de consultation pour les impliquer dans les structures de santé.

_Prise en charge de la formation d’une personne en étude de sage femme pour les besoins de la CL.


	L’enclavement de la zone est un véritable obstacle pour l’installation des spécialistes.

_la rémunération des personnes qui travaillent dans les structures de santé.

_Le faible niveau de recrutement des personnes auxiliaire de justice (matrones agent de santé communautaire)

Ne met pas les populations en confiance.



	Locaux
	Deux postes  et plusieurs cases de santé sont construits.
	Les locaux ne sont pas équipés, le nombre de poste de santé est insuffisant (deux dans la CL).et la répartition géographique n’est pas bonne, ils sont situés à 4 km de distance sur la route. Dans tout le reste c’est un vide. Les cases de santé ne sont fréquentées par les populations qui n’ont d’équipement et de personnels qualifiés et rémunérés.
	._Augmentation du nombre de lits et du matériel médicale dans les postes de santé.

_Augmentation des postes de santé en respectant la répartition géographique à partir de la coopération.

_Les population regroupés dans de gros villages, bien placé le poste de santé pourrait polariser beaucoup de village.

_ 
	_ La mauvaise répartition des subventions du MINT ne permet pas à la CL de construire des postes de santé.

_Convaincre les bonnes volontés de construire en tenant compte des besoins de la CL, pour une bonne répartition géographique des postes de santé.



	Accès à la santé
	Volonté politique de l’état 
	Le cout de la santé reste  cher pour les populations, l’accès aux infrastructures reste un véritable problème à cause du manque de moyens logistiques et de l’état  des routes et pistes de production.
	_La mutualisation de la santé reste le meilleur choix pour diminuer le coût de la santé.

_Intégrer et contrôler les tradipraticiens.
	_Mauvais état des infrastructures routières

_Pauvreté des ménages et coût élevé de certaines spécialités.

_Peu de moyen de transport ( les horaires), enclavement de beaucoup de zones.




AGRICULTURE

	Eléments considérés
	Succès
	Echecs
	Potentialités
	obstacles

	TERRES
	· L’existence de la loi sur le domaine national

· L’égalité de tous devant le droit à la terre

· Le phosphatage de fonds réalisé

· Pas de conflits graves en matière d’occupation des terres

· Disparition de l’agriculture extensive sur brulis.
	· Les sols sont pauvres

· La prolifération de la striga (nduxum)

· La baisse tendancielle de la production agricole

· La GOANA est la cause d’injustices sur l’occupation des terres 
	· Promouvoir l’utilisation de la fumure organique

· Généralisation du phosphatage de fonds

· L’existence de terres cultivables non encore exploitées

· Le Sénégal dispose de gisements importants de phosphate
	· Les paysans n’ont pas les moyens de poursuivre le phosphatage de fonds

· Il n’ya pas de solution pour lutter efficacement contre la striga qui anéantit les efforts sur les céréales

· La plupart des terres sont naturellement classées dans la catégorie des sols pauvres.

	LES SEMENCES
	· Il existe des structures de recherche pour développer et conserver le patrimoine semencier.

· Il y’a des ressources humaines compétentes en la matière

· Il existe un riche patrimoine semencier.

· Il y’a des producteurs qui ont les capacités suffisantes pour produire des semeneces
	· Les semences sont actuellement de mauvaise qualité

· Retard dans la mise en place

· Insuffisance des semences distribuées

· Coût élevé de la bonne semence
	· Revenir à des structures capables de gérer et de développer le patrimoine semencier

· Faire revivre l’ISRA en lui octroyant les moyens adéquats pour jouer la rôle qui est le sien dans le développement de notre agriculture

· Une meilleure organisation de la production de semences certifiées
	· Impossibilité technique de procéder à des réserves de semences personnelles surtout en ce qui concerne l’arachide

· Manque de volonté politique pour développer la filière arachide

· L’introduction de semences hybrides importées et leur multiplication nonobstant les précautions de nature à protéger notre patrimoine semencier.

	LA FERTILISATION
	· Il existe des usines de fabrication d’engrais

· Il y’a un engrais type pour chaque spéculation en ce qui concerne les cultures sèches

· Les producteurs connaissent très bien l’utilité de l’engrais pour préserver les sols et pour augmenter les rendements
	· Les prix sont très chers

· Les mises en place sont insuffisantes par rapport aux besoins

· Faible dosage qui fait que l’engrais disponible ne donne plus les mêmes réponses

· Importation de l’engrais alors que le Sénégal en exporte
	· Le Sénégal dispose de gisements importants de phosphate
	· Les difficultés des ICS et de la SENCHIM

	LES EQUIPEMENTS AGRICOLES
	· La Recherche a permis de mettre à disposition un matériel agricole adapté

· Les producteurs comprennent l’importance du matériel agricole dans le développement des activités de production
	· Le matériel agricole, s’il existe dans les exploitations, est insignifiant et vétuste

· Le matériel qui est mis en place ces dernières années n’est pas de bonne qualité

· Les paysans sont obligés de procéder à la location de matériel

· Le matériel est souvent hypothéqué pendant la période de soudure

· Le matériel agricole est vendu dans les Pays environnants
	· Mettre en place une politique pour l’équipement des exploitations familiales

· Développer la mécanisation agricole

· Renforcer les capacités techniques et organisationnelles des artisans locaux afin qu’ils puissent satisfaire les besoins en la matière.
	· Absence de volonté politique pour rendre performante notre agriculture au niveau des exploitations familiales

· Les petits paysans ne profite nullement des avantages des nouveaux équipements qui sont intrduits au bénéfice de ceux qui ont des moyens financiers importants.

	LA COMMERCIALISATION
	· Il existe des magasins de stockage

· Il y’a des organisations paysannes qui sont impliquées dans la commercialisation

· Des banques soutiennent les Opérateur Privés Stockeurs (OPS)

· Les OPS sont dynamiques
	· Les prix ne sont pas fixés à temps

· L’Etat n’achète plus toute la production

· Le système « carreaux usine »

· Difficultés liées au transport des produits collectés

· Il n’existe pas de filière au niveau des céréales
	· Le prix et la date doivent être fixés à temps en tenant compte du de revient au niveau des producteurs

· Achat au comptant de la production

· Renforcer les OP qui interviennent dans la commercialisation

· Créer des filières pour valoriser les céréales locales
	· La spéculation

· Beaucoup d’intermédiaires dans le circuit de commercialisation

· L’absence de filières céréalières bien structurés


ELEVAGE

	Eléments considérés
	Succès
	Echecs
	Potentialités
	obstacles

	ALIMENTATION ANIMALE
	· De tems en temps les aliments étaient rapprochés des éleveurs
	· Tous les arbres sont systématiquement coupés pour alimenter les animaux

· Pendant la soudure les aliment de bétail font défaut

· Le coût élevé 
	· Approvisionnement à temps des éleveurs en aliment et rapprocher davantage au niveau des CR ou des villages

· Installer une unité de fabrication d’aliments de bétail

· Appliquer des prix raisonnables et  accessibles
	· Absence d’usine de fabrication d’aliment de bétail dans la Région

	PARCOURS DE BETAIL
	· Des parcours sont délimités et matérialisés par des tableaux ou des arbres peints

· Il existe des zones de pâturage

· La loi est respectée dans la délimitation des parcours
	· Des agriculteurs empiètent sur les parcours 

· La surcharge des pâturages par les transhumants de la zone sylvo pastorale
	· Instaurer un système de suivi des transhumants avec l’appui des autorités administratives

· Renforcer la réglementation de la transhumance dans le but de protéger les pâturages des zones d’accueil
	· Absence de dialogue institutionnalisé entre éleveurs et agriculteurs

	SANTE ANIMALE
	· Il y’a des campagnes de vaccination annuelle

· Il y’a des agents vétérinaires compétents qui maîtrisent les maladies courantes

· Il y’a des services techniques de l’élevage

· L’insémination artificielle pour améliorer la race bovine
	· La campagne de vaccination ne démarre pas à temps

· La couverture vaccinale est insuffisante

· Les éleveurs sont obligés de faire des déplacements pour faire soigner leur bétail
	· Rapprocher davantage les services techniques
	· Les techniciens de l’élevage sont en nombre insuffisant

	SECURITE DU BETAIL
	· Contrôle au niveau des postes et des marchés hebdomadaires  
	· 
	· L’Etat doit mettre en place un système d’identification des animaux
	· Les abattages clandestins


COMMUNUATE RURALE DE LATMINGUE

AGRICULTURE

	Eléments considérés
	Succès
	Echecs
	Potentialités
	obstacles

	TERRES
	· Recul de l’agriculture extensive

· L’opération phosphatage de fonds

· Pas de conflits en matière d’occupation des sols 
	· Les sols sont pauvres
	· Il existe des terres cultivables dans la CR

· Des réserves foncières existent

· Reprendre le phosphatage de fonds et le généraliser à tous les producteurs

· Le Sénégal a des ressources importantes en phosphate de qualité

· Renforcement des capacités en fabrication de compost et d’engrais vert

· Favoriser les amendements organiques et minéraux pour renforcer les sols
	· L’affectation des terres à des opportunistes qui ne sont pas des professionnels de l’agriculture

	LES SEMENCES
	· La recherche a permis de créer une variété adaptée à chaque zone écologique
	· Les variétés sont polluées
	· Mise à disposition tés tôt des semences

· Mettre en œuvre une politique qui permet de constituer un capital semencier de qualité

· Redynamiser les structures de recherche agricole
	· Absence de volonté politique pour développer les semences d’arachide

	LA FERTILISATION
	· Il existe une formule d’engrais pour chaque culture

· Les agriculteurs connaissent l’utilité de l’engrais
	· Retard dans la mise en place de l’engrais

· Quantité insuffisante

· Dosage faible
	· Mettre en place un système permettant d mettre l’engrais à temps et en quantité suffisante

· Mettre en place de engrais de qualité et sont adaptés
	· La subvention qui ne favorise pas les producteurs mais ceux qui ont des moyens financiers

	LES EQUIPEMENTS AGRICOLES
	· Les producteurs connaissent l’utilité du matériel agricole avec le Programme agricole (PA)

· Les producteurs sont formés sur l’utilisation du matériel agricole

· Des actions importantes ont été accomplies pour équiper les producteurs agricoles avec la mise en place de charrues, charrettes, houes sine, houe occidentale, bati ariana, charrue arara, de polyculteurs, animaux de trait… 
	· Le matériel est très vétuste

· La qualité du matériel distribué récemment laisse à désirer

· Toutes les exploitations familiales sont sous équipées

· Le matériel est vendu à travers nos frontières

· Les dotations sont insuffisantes (ex : 1 houe sine pour toute la CR)

· Le matériel est vendu ou hypothéqué

· Le matériel n’est pas donné aux paysans, mais aux marabouts et aux politiciens

· La subvention ne profite pas aux paysans mais aux commerçants 
	· Renforcement du contrôle exercé sur le matériel

· Mettre en place un programme d’équipements complet et à des condition accessibles à tous les exploitants
	· Les institutions financières n’ont pas une politique attrayante

· Les petits producteurs ne sont pas accompagnés 

	LA COMMERCIALISATION
	· Il existe une filière arachidière

· Il existe des marchés hebdomadaires qui sont les lieux de mise en marché des céréales
	· Retard dans la fixation des prix

· La libéralisation

· Les producteurs ne profitent pas de la subvention

· La dissolution de la sonagraines

· La privatisation de la Sonacos

· Déflation des agents de la Sonacos
	· Renforcement des capacités des organisations paysannes

· La prise en compte du coût de revient bord champ dans la fixation des prix aux producteurs

· Développement des filières de transformation pour valoriser les produits agricoles
	· L’absence manifeste de volonté de développer la filière arachidière

	LES PROGRAMMES SPECIAUX
	· Opportunité de développer la diversification des cultures et des revenus des agriculteurs
	· Le manioc n’a rien donné

· Le riz de plateau n’est pas arrivé à maturité

· Aucun engouement pour le Jatropha
	· Intégration des nouvelles cultures dans le système d’exploitation
	· Absence de débouchés surs

· Non implication des producteurs dans la réflexion initiale

· Absence de système de transformation ou de conservation


EDUCATION
	Eléments à considérer
	Succès
	Echecs
	Potentialités
	Obstacles

	Accessibilité
	Existence  école (1948

.Enseignants en service

.Elèves
	.Taux d’inscription mal négocié

.Mauvaise politique d’implantation des écoles sans étude préalable auprès des populations
	.Population favorables à l’école

.Existence des cadres ressortissants de la zone
	.Personnification dans l’implantation des écoles

.Non établissement d’une carte scolaire

	Infrastructures
	.La plupart des écoles est construite et des terrains leur ont affectés sans problèmes

.Engagement des populations et des autorités locales
	.Existence d’abris éternels manque de blocs administratif

.Bâtiments inachevés

.CEM sans mur de clôture

.Absence d’intervention de l’Etat classes et toilettes insuffisantes
	.Volonté des populations et des autorités locales

.Partenaires existants

.Artisans qualifiés
	.Manque de considération de l’Etat

.Absence d’ONG favorable à l’école

Attribution nébuleuse des marchés



	Matériels
	.Matériel didactiques (compas)

.Ordinateurs au CEM

.Photocopieuse fonctionnelle

.tables-bancs, tableaux
	.Défaut de bureau (CEM et élèves) d’armoires

.Manque de tables bancs dans l’ensemble
	.Artisans qualifiés (soudeurs-menuisiers)

. Ex : Bancs confectionnés
	.Ordinateurs inutilisés

.Tables-bancs mauvais état

.Armoires inexistants

	Niveau et Résultats
	.Elémentaire : niveau satisfaisant

.Secondaire : niveau passable
	. Grève des enseignants

.Manque d’encadrement

.Défaut de manuels scolaires

.Rareté et cherté des fournitures
	.Primaire : Sacrifice des maîtres du CM2 faisant des cours de renforcement pédagogique
	.Défaut d’encadrement

.Absence de cours du soir

.Absence de cyber

	Capacité et compétence
	.Ressortissants ralliant le village s’investissant dans le cadre scolaire
	Enseignants mal formés (volontaires-vacataires)
	.Ressortissants s’intéressant à l’école
	.Formation continue

.Recyclage des volontaires et vacataires

	Gestion
	.Délivrance de reçu ouverture comptes bancaires
	.Absence de contrôles réguliers

.Non implication des populations
	.Intérêt des populations crédibilité et confiance des membres de bureau
	.Inexpérience

.Accumulation des rôles 

.Confusion des tâches

	Sécurité
	.Gardien au CEM

.Clôture de quer écoles
	.CEM non clôturé et mal électrifiée installé en dehors du village
	.Electrification du CEM
	.Eclairer davantage la cour et les environs du CEM


Elevage Latmingué

	Eléments à considérer
	Succès
	Echecs
	Potentiels
	obstacles

	Suivi sanitaire
	.Faiblesse du taux de mortalité du cheptel

.Accroissement du cheptel

.Appui technique
	.Absence d’ATE

.Inexistence de pharmacie vétérinaire

.Difficultés d’approvisionnement en aliment de bétail

.Renforcement de capacité des éleveurs
	Existence de cheptel

.Organisation des éleveurs
	.Transhumance

. Présence de maladies affectant le cheptel

.Absence de centre de vaccination

	Parcours de bétail
	.Existence d’une réglementation
	.Exploitation irrationnelle des terres

.Réduction de zone de pâturage (GOANA)
	.Existence de parcours de bétail
	.Feu de brousse

.Coupe abusive des arbres

.Diminution des parcours de bétail

.GOANA

	Hydraulique
	.Existence de quelques forages
	.Faiblesse des abreuvoirs
	(Nappe plurocoliques ) non propres
	.Faiblesse de revenus

.Tarissement prématuré des pouls d’eau

. Bassin non fonctionnel

	Vols de bétail
	.Sanction des vols
	.Diminution du cheptel 

.Mauvaise politiques

.Non application de l’OASP
	.Brigade de surveillance
	.Faible répression des voleurs

.Diminution du cheptel

Conflits sociaux

	Ecoulement du produit (lait  + viande)
	.Approvisionnement des populations en lait de qualité et de quantité

. Existence de mouche

.Laiterie

Absence

D’abattoirs
	.Difficulté d’écoulement des produits

.Inexistence d’une infrastructure

.Absence de formation

.Absence de suivi

.Abattement abusif du bétail
	.Existence de lait

.Organisation des éleveurs

.Boucheries
	.Faiblesse des revenus

.Absence de matériel de conservation

.Manque de formation

.Suivi sur la qualité de viande (santé de population)

	Amélioration des races (consommation)
	.Augmentation des productions en quantité et qualité

.Accroissement des revenus

.Amélioration de la race
	.Absence de revenus

.Absence de suivi

.Formation
	.Existence de revenus (organisation cheptel
	.Faiblesse des revenus

.Absence de formation

.Absence de centre de vaccination

.Manque de dinette des organisations


SANTE
	Eléments à considérer
	Succès
	Echecs
	Potentiels
	obstacles

	1.-  Accessibilité Géographique

Evolution de la répartition des effectifs en fonction des besoins des populations
	Selon les présents :

Dispositif sanitaire :

1950. Construction

           Dispensaire

           Equipements

           Personnel qualifié

           I.C.P

Appui des partenaires au développement : DISC

. Construction de 8 cases de santé/sous équipées

. Formation de 25 relais polyvalents

. Formation de 8 matrones

Ensuite : construction de 2 structures

. 1 à Koumbal

. 1 à Aly Bassine (Don)

. Réfection entreprise maintes fois

. Participation accrue du personnel local aux activités de prévention (relais)

. Bonne implication de la commission santé du conseil rural à travers la présidente

. Mobilisation sociale (bonne autour de la santé (relais)
	Selon les présents :

. Pyramide Sanitaire (respectée à 10%)
         8 cases/83 villages

. Professionnels/Santé
         Manque de sage-femme

. Equipements/Matériels
         Dispensaire sous équipée vétuste surtout la

          Salle d’accouchement

          Manque d’ambulance

. Médicaments/produits
          Déficit criard de médicaments et de produits

           (voir rare)

. Personnel sanitaire local
           Inexistence de Promotion

           Formation limitée

           Mode de rémunération

           Inexistant

           Recyclage inexistant

. Déficit d’information
. Prise en charge des personnes du 3ème âge inexistant

. partenariat entre :

. Structures et communauté

. ONG et communauté limité

. Comité de santé limité

. Tickets/médicaments chers

                           Pyramide sanitaire :

. Depuis 1950, aucune évolution n’a été observée selon les présents, 2 part des réfections opérées au niveau du dispensaire et pourtant la communauté rurale a des ressources et une démographie croissante.

. Seul ASBEF y développe un programme de lutte contre la pauvreté

. Nous, le personnel sanitaire local, nous ne sommes associés et aucune ne prise de décision alors que nous sommes en contact permanent avec les populations à travers les activités d’informations et de sensibilisations


	· Communauté

. Compétences du personnel sanitaire local

. Capacité de mobilisation des ressources/femmes

. Dynamisme des organisations communautaires de base (OCB)

. L’appui des natifs des villages vivants à l’extérieur

.Maitrise du terrain pour nous les relais

. Connaissances des foyers des maladies
	. Les tendances politiques

(au sein de la société du conseil)

. Manque d’intra.

. Non implication effective des relais soit : au niveau des centres de décision

	2. Accessibilité socio économique
	Existence d’un partenariat entre structures et communauté.

. Comité de santé

.Personnel sanitaire local (relais matrone ASC.

Partenariat entre les ONG et la communauté.

. Formation des relais, matrones ASC

. Bonne organisation du personnel local
	. Manque de dynamisme du partenariat

. Programme de développement sanitaire limité

.1 seul ONG (ASBEF) intervient dans la localité

. Pauvreté

. Analphabétisme

. Tickets et médicaments ne sont pas à la partie de tous
	. Les ressources humaines surtout les femmes

. Les Ressources naturelles
	. Déficit d’information

. Tickets/médicaments chers

. Manque d’ambulance

. Tendances politique.

	3. Accessibilité organisationnelle
	.Comité de santé

.Personnel sanitaire local dynamique

.Commission santé (conseil rural)
	.Comité de santé non fonctionnelle (problèmes de médicaments des fois)

.Implication de la commission de santé (conseil rural) limitée à la présidente
	.Organe de gestion

.Personnel sanitaire local

.O.C.B organisationnelle
	.Tendances politiques

.Manque d’initiatives

.Orientation des ressources vers les problèmes de santé et les maladies.


COMMUNUATE RURALE DE THIARE
AGRICULTURE

	Eléments considérés
	Succès
	Echecs
	Potentialités
	obstacles

	TERRES
	· L’existence de la loi sur le domaine national

· Le phosphatage de fonds réalisé

· Pas de conflits graves en matière d’occupation et d’affectation des terres

· recul de l’agriculture extensive.
	· Les sols sont pauvres

 
	· Promouvoir l’utilisation de la fumure organique

· Reprise et généralisation du phosphatage de fonds


	· Il n’ya pas de réserves foncières La plupart des terres sont des sols pauvres.

	LES SEMENCES
	· Il existe des structures de recherche.

· Il existe des variétés adaptées aux différentes zones écologiques

· un riche patrimoine semencier.


	· Il n’ plus de semences de bonne qualité

· Retard dans la mise en place

· Insuffisance des semences distribuées

· Des semences étrangères sont distribuées

· Les semences distribuées ne sont pas connues et ne sont pas accompagnées de fiches techniques

· Coût élevé de la bonne semence
· Il y’ des semences qui ne donnent rien aussi bien pour l’arachide que pour le mil

· Il n’ya plus de services d’encadrement
	· Il y’a des producteurs qualifiés qui étaient impliqués dans la production de semences certifiées

· Il y’a des terres pour multiplier les semences

· Il faut faire revenir les structures qui s’occupaient du patrimoine semencier et de l’encadrement des producteurs
	· On ne peut pas garder des semences d’arachide ; les réserves se dégradent  toujours 

· Manque de volonté politique pour développer la filière arachide

· L’introduction de semences hybrides importées.

	LA FERTILISATION
	· Découverte et promotion des l’utilisation des engrais chimiques

· Li y’a des usines de fabrication d’engrais

· Il y’a un engrais type pour chaque culture principale
· Les producteurs connaissent très bien l’utilité de l’engrais
	· Les prix sont très élevés
· Les mises en place sont insuffisantes par rapport aux besoins

·  l’engrais ne donne plus les mêmes résultats

· Importation de l’engrais 
	· Formation ds producteurs dans la fabrication des engrais naturels

· Le Sénégal dispose de ressources minières importantes et qui rentrent dans la fabrication de l’engrais 
	· Les difficultés des ICS et de la SENCHIM
· L’absence d’une politique claire et avec des moyens adéquats

· L’inexistence de structures d’approvisionnent du monde rural en intrants de qualité

	LES EQUIPEMENTS AGRICOLES
	· La découverte d’outils adaptés par la Recherche 
· Le PA (programme Agricole) a permis de mettre à disposition un matériel agricole adapté

· Les producteurs ont découvert, avec les structures d’encadrement,  l’importance du matériel agricole dans le développement des activités de production
	· Le matériel agricole est vétuste et insuffisant
· Le matériel qui est mis en place ces dernières années n’est pas de bonne qualité

· Les paysans sont obligés de procéder à la location de matériel

· Le matériel est souvent hypothéqué pendant la période de soudure

· Le matériel agricole est vendu dans les Pays environnants
	· Mettre en place à temps et donner la priorité aux exploitations familiales

· Pratiquer des prix abordables et accessibles 
· Développer la mécanisation agricole de façon équitable
· Renforcer les capacités techniques, organisationnelles et financières des artisans locaux qui ne demandent qu’à être renforcés pour jouer leur rôle dans cet important volet. 
	· La SISMAR n’est pas assez performante et ne permet pas l’équipement des producteurs de façon adéquate 

· Absence de volonté politique pour rendre performante notre agriculture au niveau des exploitations familiales

· Les nouveaux équipements qui sont introduits bénéficient à ceux qui ont des moyens financiers importants.

	LA COMMERCIALISATION
	· Les producteurs ont une expérience en ce qui concerne la commercialisation

· Il existe des magasins de stockage

· Les producteurs sont organisés et peuvent prendre part à la commercialisation 

· L’Etat soutient les Opérateur Privés Stockeurs (OPS)


	· Les prix ne sont pas fixés à temps

· Les huiliers  n’achètent pas toute la production arachidière
· Le système « carreaux usine »

· Difficultés de transport

· Il n’existe pas de filière au niveau des céréales
	· Le prix et la date doivent être fixés à temps 
·  tenir compte du coût de revient engagé par les producteurs

· Renforcer les OP qui interviennent dans la commercialisation

· Créer des filières céréalières

· Le renforcement des organisations paysannes qui veulent s’impliquer dans la commercialisation
	· La suppression de la SONAGRAINES

· Le désengagement de l’Etat

· La spéculation qui règne  
· Beaucoup d’intermédiaires dans le circuit de commercialisation

· L’absence de filières céréalières bien structurés
· La mauvaise gestion des Organisations Paysannes


ELEVAGE

	Eléments considérés
	Succès
	Echecs
	Potentialités
	obstacles

	ALIMENTATION ANIMALE
	· Il existe des zones de pâturage

· Les pâturages sont de bonne qualité
	· L’environnement est menacé par l’abattage des arbres pour alimenter les animaux

· Pendant la soudure les aliments de bétail font défaut

· Le coût élevé
·  absence d’unités de fabrication d’aliments ni de grossistes


	· Elargissement des zones de pâturage

· Approvisionnement à temps des éleveurs en aliment 
· rapprocher davantage les aliments au niveau des CR ou des villages

· Installer des unités de fabrication d’aliments de bétail

· Appliquer des prix   accessibles
	· Absence d’usine de fabrication d’aliment de bétail dans la Région
· Augmentation des surfaces cultivées

	PARCOURS DE BETAIL
	· Des parcours sont délimités et matérialisés dans le respect de la loi et de façon consensuelle

· Il existe des zones de pâturage

· Les pâturages sont de qualité très moyenne 
	· les zones de pâturage ne sont pas assez larges pour satisfaire le bétail

· les parcours sont étroits 

· coûtent très cher 

 
	· Instauration et systématiser une concertation et un suivi

·  Appliquer la loi dans la définition des zones de parcours et des aires de pâturage
	· Absence de dialogue institutionnalisé entre éleveurs et agriculteurs

· Elargissement  des zones de culture

	SANTE ANIMALE
	· Il y’a des campagnes de vaccination annuelle

· Il y’a des agents vétérinaires compétents qui maîtrisent les maladies courantes

· Il y’a des services techniques de l’élevage

· L’insémination artificielle pour améliorer la race bovine
	· Il nya pas suffisamment d’agents

· La campagne de vaccination ne démarre pas à temps

· Il y’a un manque de médicaments

· La couverture vaccinale est insuffisante

· Les éleveurs sont obligés de faire des déplacements pour faire soigner leur bétail
	· Doter la CR d’agents vétérinaires

· Mettre en place une pharmacie vétérinaire

· Rapprocher davantage les services techniques
	· Les techniciens de l’élevage sont en nombre insuffisant

· Pour traiter certaines maladies il faut se rendre à Ndofane ou à Kaolack

	SECURITE DU BETAIL
	· Les villageois tentent de s’organiser pour faire face aux problèmes d’insécurité et de vols de bétail

· Contrôle au niveau  des marchés hebdomadaires  
	· Les voleurs ne sont pas condamnés

· Les forces de l’ordre ne protègent pas assez les biens des citoyens 
	· L’Etat doit mettre en place un système d’identification des animaux
	· Les propriétaires ne sont suffisamment organisés ni outillés pour faire face

· Les abattages clandestins

· L’absence d’un système d’identification des animaux


REGION DE KAOLACK

DEPARTMENT DE NDOFFANE

COMMUNAUTE RURALE DE THIARE

VILLAGES  57

HABITANTS 19.000
SANTE : COMMUNAUTE RURALE THIARE

	Eléments à considérer
	Succès
	Echecs
	Potentiel
	Obstacles

	1-/ Accessibilité géographique

· Répartition géographique des effectifs
	Dispositif sanitaire :

1. Poste de santé

1 .ICP + ASC+Matrone

1. FB (pharmacie)

9. Cases de santé

9. Matrones

9. ASC-Relais
	Pyramide Sanitaire 

Respectée à :

. 15%

. Cases de santé : ONG – DISC)

· Fonctionnelles lors de la stratégie avancée (service de vaccination)

. Personnel Sanitaire Local

· Démotivé (formation limitée)

· Recyclage inexistant

· Mode de rémunération inexistant

· Promotion très limitée

. Médicaments/Produits

· Circuit d’approvisionnement non  rentable et contraignant 

· Vente : cherté des médicaments population (même prix que le poste)

. prévention : information/sensibilisation 

· Séance trop rare sauf en cas de stratégie avancée

. implication communauté :

· Participation (espaces nature) non effective

· Partenaires au développement très rares
	. Communauté

· Membres

· Compétences

· Capacités

· Engagement

· Participation

· ONG (partenaires au développement)
	. Analphabétisme

. Manque d’implication des membres de la communauté (participation + engager

. Promotion limitée du personnel sanitaire local

. Concurrence des Louma pour la vente des médicaments

. Circuit d’approvisionnement en médicaments à alléger + case de santé PRA (contrôle ICP/CR)

	Evolution de la répartition des effectifs en fonction des besoins des populations
	
	Pyramide Sanitaire :

Environ 85% des villages d la communauté rurale ont recours au poste de santé de Thiaré en cas d maladies ou problèmes de santé.

· Pas de cases de santé équipées

· Pas de personnel sanitaire local

. Programme de lutte contre la pauvreté limitée (quelques villages)

C.A.F à élargir aux autres villages
	Communauté
	· Engagement au niveau des postes de santé

	2-/ Accessibilité socio économique

. Existence et importance des divers obstacles que les populations peuvent rencontré  las de l’utilisation des services de santé (socio, économique, culturel)
	
	. Programme de lutte contre la pauvreté limitée

. Classe d’alpha (CAF) limitée

. non implication effective des populations dans la gestion de la santé

. Prise en charge des personnes âgées démunies non effective
	
	· Analphabétisme

· Pauvre

· Déficit d’information et de sensibilisation

	3-/ Accessibilité organisationnelle

. Disponibilité  des ressources

· Humaines

· Matériels

· Financiers

· Formation

· Information
	Existence :

. Ressources humaines

. Organes de gestion

. Matériels (équipements  limités des cases

.Système d’information et gestion des cases de santé
	. Participation accrue des populations

.Organes de gestion non fonctionnelles (pas de réunion, exploitation du système et de gestion des cases de santé inefficace
	. Personnel formé

. Système d’information et de gestion disponible dans les cases de santé

. Groupement
	. Manque de suivi

. Manque d’appui-conseils


COMMUNUATE RURALE DE NDIEDIENG
Commission Education  
	Eléments à considérer
	Succès
	Echecs
	Potentialités
	Obstacles

	Ecole élémentaire
	. Les élèves avaient un bon niveau

. Les enseignements étaient bien disposés

. Il y avait de bons enseignants

. Les moyens étaient là

. Les enseignants étaient des modèles

. Les fournitures étaient gratuites

. Les enseignants avaient la vocation
	. Le niveau est très faible

. L’enseignant n’est plus un référentiel

. Les moyens sont insuffisants (fournitures chères)

. La formation des enseignants n’existe plus ou mal fait

. Il n’y a  pas beaucoup d’écoles
	. Il y a beaucoup d’écoles (désengagement de 

. L’accès est à la portée de tout le monde)

. Il y a beaucoup d’enseignants surtout issus du milieu


	. L’implication insuffisante des collectivités locales dans le fonctionnement de l’école

. Le désengagement de l’état et la faible implication des collectivités locales

. La faiblesse de formation des conseillers ruraux

. Les grèves récurrentes des enseignants

. Le retard des salaires

	Enseignement Moyen et Secondaire
	. Création de collèges de proximité

. Existence d’une cantine scolaire
	. Manque de formation professionnelle des professeurs

. Les moyens sont insuffisants

. Les structures d’accueil sont insuffisants (collèges)

. Le taux d’abandon est élevé
	. L’école est électrifiée

Il y a un engouement vers l’école

. Il y a beaucoup d’enseignants engagés

. Il y a de bons résultats au BFEM

. Les parents d’élèves sont dynamiques

. Il y a suffisamment d’espace pour construire
	. La pauvreté

. L’exode rural

. L’immigration clandestine

. La Mariage précoce

. Les grossesses in désirées

. La démission des parents

. Le retard des salaires des volontaires et vacataires

. L’absence de bibliothèques

. L’hébergement des élèves qui viennent des villages environnants

. Manque de matériels informatique

. L’absence d’infrastructure sportive

. Insuffisance de matériels didactiques

. Absence de gardiens

. Manque de téléphone

	Maternelles
	
	. Insuffisance d’infrastructure

. Formation insuffisante du personnel
	. 1 case des tout petits

. La prise de conscience des parents sur l’importance de la prise en charge de la petite enfance

. Un fort taux d’enfants scolarisable au niveau de la maternelle
	. La non prise en charge du personnel

. La non implication des collectivités locales.


ATELIER SUR LA SANTE 

	Points à débattre
	Succès
	Echecs
	Potentialités
	Obstacles

	Accessibilité (Jottin wi)
	Existence de 2 postes de santé. 

Un nouveau poste vient d’être inauguré et une maternité.

Agent disponible et matrones expérimentées
	Absence de Docteur

Equipement maternité
	Salles disponibles

Bonne volonté aux matrones
	Manque de lits de berceau de draps.

	Matériels 

(Jumtu Kaay)
	. Structures sanitaires

. Frigo

. Tables de consultations
	. Manque d’ambulance pour évacuation

. Manque de bancs pour malades

. Manque d’abri à l’aire libre
	Locaux fonctionnels électrifiés et dotés de robinets
	Ignorance de machines comme scanner pour échographie

	(Pacc mi)

Le Matériel
	Infirmier au bon cœur

Espoir des malades et accompagnants

· Test de paludisme

· Perfusion sur place
	Cas compliqués nécessitant une évacuation
	Expérience des matrones

Technicité de l’agent (l’infirmier)
	Absence de sages femmes ou de gynécologue

Chirurgie en ce qui concerne les cas de fracture

	Gestion 

(Ndene Yakhanal)
	. Mise sur pied d’un comité de gestion, impliquant les villages environnants

. Ouverture de compte bancaire

. Participation des malades hospitalisés
	· Manque de contrôle

· Absence de renouvellement
	. Bonne habitude des masses rurales

. Existence de banque

. Crédibilité légendaire
	· Relations familiales

· Respectabilité

· inexpérience


AGRICULTURE

	Eléments considérés
	Succès
	Echecs
	Potentialités
	obstacles

	TERRES
	· L’existence de la loi sur le domaine national

· Le phosphatage de fonds réalisé
· Utilisation de fumures organiques

	· Les sols sont pauvres et surexploités

· On ne peut pas disposer de terres quand on veut il y’a des conflits dus à l’occupation des terres

· La non délimitation des champs
 
	· Existence de forets communautaires
· Reprise et généralisation du phosphatage de fonds


	· Il n’ya pas de réserves foncière dans certains villages

· Le patrimoine en terres est toujours légué aux hommes 

· La plupart des terres sont des sols pauvres.

	LES SEMENCES
	· Il existe des  chercheurs au Sénégal.

· Il existe des variétés de semences

· Il existe des structures de recherche.


	· Mauvaise qualité des semences
· Retard dans la mise en place

· Insuffisance des semences distribuées

· les semences  distribuées sont mélangées et ne sont pas traités

· Coût élevé de la bonne semence
	· Redynamiser le service semencier semences pour avoir de semences certifiées de bonne qualité

· Analyser la qualité des semences

· Appuyer les OP pour la production de semences de qualité

· Distribuer à temps opportun

· Responsabiliser les paysans dans la production de semences
	· Implication des autorités administratives

· Spéculation et détournement sur les semences 

· La distribution est ciblées et partisane

	LA FERTILISATION
	· Les Industries Chimiques du Sénégal

· Découverte et promotion des l’utilisation des engrais chimiques

· Les producteurs connaissent très bien l’utilité de l’engrais
	· L’importation de l’engrais
· Les quantités mises en place sont insuffisantes 

·  l’engrais ne donne plus les mêmes résultats car la dose est faible

	· La redynamisation des usines de fabrication d’engrais

· Renforcement des capacités des producteurs dans la fabrication des engrais naturels

· La responsabilisation des OP dans la distribution des intrants

· L’exploitation adéqute des  ressources minières qui rentrent dans la fabrication de l’engrais 
	· Les difficultés des ICS et de la SENCHIM
· L’absence d’une politique claire d’approvisionnement des producteurs



	LES EQUIPEMENTS AGRICOLES
	· Des d’outils adaptés inventés par la Recherche 
· Le PA (programme Agricole) a permis de mettre à disposition un matériel agricole adapté

· Les producteurs ont découvert, avec les structures d’encadrement,  l’importance du matériel agricole dans le développement des activités de production
	· Recul de la mécanisation agricole

· Les exploitations familiales sont sous équipées

· Le matériel agricole est vétuste et insuffisant
· Le matériel qui est mis en place  n’est pas de bonne qualité

· Le matériel agricole est vendu dans les Pays voisins
	· Mettre en place à temps et donner la priorité aux exploitations familiales

· Introduire et développer rationnellement la motorisation

· Développer la mécanisation agricole de façon équitable
· Renforcer les capacités techniques, organisationnelles et financières des artisans locaux. 
	· Absence de volonté politique pour rendre performante notre agriculture au niveau des exploitations familiales

· Les nouveaux équipements qui sont introduits bénéficient à ceux qui ont des moyens financiers importants.
· Les prix sont élevés

· Il n’ya pas une politique de crédit attractive pour favoriser l’équipement des exploitations familiales

	LA COMMERCIALISATION
	· Il y’avait une filière organisée qui permettait  commercialisation de l’arachide dans de bonnes conditions

· Les seccos et les coopératives agricoles fonctionnaient correctement

· Il existe des magasins de stockage

· Le système d’approvisionnement des producteurs par la Sonagraines

· Il y’avait un système de stabilisation des prix des prix des céréales
	· Les prix ne sont pas justes et  ne sont pas fixés à temps

· Les huiliers  n’achètent pas toute la production arachidière
· Le système « carreaux usine »

· Difficultés de transport

· Il n’existe pas de filière au niveau des céréales
· Il n y’a plus de matériel de collecte de bonne qualité et ce qui existe est vétuste
	· Ré-instituer les filières céréalières

· Le prix et la date doivent être fixés à temps 
·  tenir compte du coût de revient engagé par les producteurs

· Création de centrales d’achat pour l’approvisionnement et la commercialisation
· Créer des filières céréalières

· Le renforcement des organisations paysannes qui veulent s’impliquer dans la commercialisation
	· Il n y’a plus de traite et la filière arachide est morte

· La suppression de la SONAGRAINES

· Le désengagement de l’Etat

· La spéculation qui règne  
· Beaucoup d’intermédiaires dans le circuit de commercialisation

· L’absence de filières céréalières bien structurés


	ORGANISATION DU MONDE RURAL
	· Il existe des organisations de producteurs 

· Les OP ont des partenaires au développement
	· Les OP ne défendent pas les intérêts des producteurs

· Les OP ne fonctionnent pas de façon démocratique

· Les OP ne sont pas bien structurées
	· Redynamiser le mouvement coopératif

· Créer des fédérations ancrées au terroir

· La diversification du partenariat

· Prendre en compte l’agriculture ans la planification du développement local
	· La non unification des organisation paysannes

· L’absence de dialogue entre l’Etat et les Organisations paysannes


ELEVAGE

	Eléments considérés
	Succès
	Echecs
	Potentialités
	obstacles

	ALIMENTATION ANIMALE
	· Il existe des zones de pâturage

· Les parcours de bétail sont délimités

· Les pâturages sont de bonne qualité
	· L’environnement est menacé Pendant la soudure les aliments de bétail font défaut


	· Elargissement des zones de pâturage

· Approvisionnement à temps des éleveurs en aliment 
· rapprocher davantage les aliments au niveau des CR ou des villages

· Installer des unités de fabrication d’aliments de bétail
	· Absence d’usine de fabrication d’aliment de bétail dans la Région
· Absence d’un système d’approvisionnement fiable

· Le coût élevé des aliments



	SANTE ANIMALE
	· Il y’a des campagnes de vaccination annuelle

· Il y’a des agents vétérinaires dans la zone qui maîtrisent les maladies courantes

· Il y’a des services techniques de l’élevage

· L’insémination artificielle pour améliorer la race bovine
	· Il n y’a pas suffisamment d’agents

· La campagne de vaccination ne donne pas de bons résultats et ne démarre pas à temps

· Il y’a un manque de médicaments au niveau du poste vétérinaire

· La couverture vaccinale est insuffisante

· Les éleveurs sont obligés de faire des déplacements pour faire soigner leur bétail
	· Développer l’insémination artificielle

· Doter la CR d’agents vétérinaires

· Mettre en place une pharmacie vétérinaire

· Rapprocher davantage les services techniques
	· Les techniciens de l’élevage sont en nombre insuffisant

· Pour traiter certaines maladies il faut se rendre à Kaolack

	SECURITE DU BETAIL
	· 
	· Les troupeaux sont pillés 

· Les voleurs sont impunis

· 
	· L’Etat doit mettre en place un système d’identification des animaux
	· Les propriétaires ne sont suffisamment organisés ni outillés pour faire face

· Les abattages clandestins

· L’absence d’un système d’identification des animaux 

· Les forces de l’ordre ne protègent pas assez les biens des citoyens


COMMUNUATE RURALE DE THIOMBY
 SECTEUR  ELEVAGE

	Eléments à considérer
	Succès
	Echecs
	Potentialités
	obstacles

	Pâturage et traitement médical


	. Techniciens d’élevage

. Centre de vaccination
	. Manque de pâturage

. Pas d magasins de vente d’aliments de bétail
	. Créer des domaines des pâturages

. Créer des magasins vente d’aliments de bétail

. Pharmacie vétérinaires
	. Aliment de bétail très élevé

. Produits vétérinaires chers

	Elevage de prestige
	. Nombre important
	. Manque d’eau, de pâturage

. Problèmes d’entretien
	. Elevage intensif

. Améliorer la race (insémination
	. Mise en place d’un service technique

. Pratique dure

	Formation des éleveurs
	. Techniciens qualifiés
	. Eleveurs non formés
	. Créer des centres de formations en élevage
	. Pas d’encadrement des éleveurs


 SECTEUR  JEUNESSE SPORT INSERTION

	Eléments à considérer
	Succès
	Echecs
	Potentialités
	obstacles

	Chômage
	
	. Pas d’emploi

. Pauvreté en milieu rural
	. Création d’emploi

. Revaloriser les ressources

. Existences (pêche, élevage, agriculture)
	. Exode rural

. Découragement des jeunes

	Infrastructure de loisirs
	. Air de jeu
	. Pas de foyer de jeunes

. Manque terrains sportifs

. Pas d’arène
	. Construction de foyer des jeunes

. Délibérer des terrains sportifs

. Créer des écoles de sports
	. Délinquances de la jeunesse

. Découragement


 SECTEUR  COMMERCE ET INFRASTRCTURE

	Eléments à considérer
	Succès
	Echecs
	Potentialités
	obstacles

	Infrastructures
	. Piste Gandiaye-Thiomby

. Installation électriques
	.NCLAVEMENT DES VILLAGES

. Pistes inexistantes celle de Thiomby étant défectueuses

. Extension électrique à effectuer

. Poteaux électriques espacés ampoules non adaptés
	. Créer les pistes pour relier tous les grands villages

. Accès à la modernisation

. Remplacer les lampes défectueuses
	. Problèmes de communication

. Insécurité

	Commerce
	. Cantines communautaires et Boutiques
	. Pas de marchés hebdomadaires

. Pas de magasins en gros et ½ gros

. Inflation des prix

. Non valorisation des produits locaux

. Pas Mutuelle d’Epargne et de Crédit
	. Créer magasins et témoins, grossiste

. Marché hebdomadaires

. Créer des filières pour les produits locaux

. Créer des Mutuelles d’Epargne et de Crédit
	. Pas de pistes de production

. Pas de grands commerçants et d’opérateurs économiques

. Manque d’initiative des villageois.


 SECTEUR  PECHE

	Eléments à considérer
	Succès
	Echecs
	Potentialités
	obstacles

	La Mer
	. Existence de ressources halieutiques

. Services de pêche
	. Pas de quai de pêche

. Pas de mareyeurs

. Pas d’unité de transformation

. Pas de pistes

. Pas d’encadrement de pêcheurs

. Pas de moyens
	. Créer quai de pêche

. Installer des unités de transformations

. Créer des pistes

. Encadrer les pêcheurs

. Apporter de moyens 

. Contrôler les produits

. Exploiter le sel marin

. Planter la mangrove

. Développer la pisciculture


	. Prix non contrôlé désarroi

. Pêcheurs découragés


 SECTEUR  EDUCATION

	Eléments à considérer
	Succès
	Echecs
	Potentialités
	obstacles

	Education
	. Construire des salles de classes à l’école élémentaire

. Recruter un personnel suffisant

. Créer des cantines scolaires

Créer un CEM proximité
	. Manque de formation du personnel enseignant

. Manque de salles de classes dans le CEM et l’élémentaire :

Baisse de niveau des élèves

. Manque de suivi de la formation

Inexistence de préscolaire

. Insuffisance de matériel, pédagogique

. Taux d’abandon élevé des filles

. Taux faible de la scolarisation des filles

. Taux faible d’analphabétisme
	. Augmenter les infrastructures scolaires : primaires, moyens et secondaires

. Recruter suffisamment d’enseignants

. Renforcer l’équipement pédagogique

. Doter les écoles d’outils informatiques et former le personnel
	. Insuffisances culturelles

. Dévalorisation de la formation enseignante

. Manque de motivation

. Mauvaise politique éducative

. Désengagement de l’Etat

. Manque d’intégration des langues nationales dans le système scolaire

. Grossesse précoce

. Mariage prématuré.


 SECTEUR  SANTE

	Eléments à considérer
	Succès
	Echecs
	Potentialités
	obstacles

	Santé
	. Poste de santé

. Case de santé

. I.C.P
	. Inaccessibilité des soins médicaux

. Manque de sage-femme et de matrones

. Manque d’ambulance

. Manque de formation du personnel d’appui

. Manque d’équipements sanitaires

Inexistence de sous brigade d’hygiène

. Inexistence d’agents préventionnistes

. Manque de médicaments de qualité
	. Implantation des ONG dans le domaine de la santé : ASBEF- CCF

. Existence de la coopération décentralisée avec des aides

. Renforcer le personnel
	. Coût élevé des tickets de consultation

. Absence de politiques sociales

. Gestion  du comité non fonctionnel

. Absence d’ambulance d’évacuation

. Manque de pharmacie

. Manque de sensibilisation de la population sur les problèmes sa santé


COMMUNUATE RURALE DE KEUR BAKA ET COMMUNE DE NDOFANE
Commission Environnement et Assainissement
	Eléments considérés
	Succès
	Echecs
	Potentialités
	obstacles

	Environnement
	· Existence de zones amodiées

· Existence de bassins de rétention à Sadioga  Thiariack, Sellick, Ngoudy, Thiandery
	· Bassins inopérationnels
· Danger pour le bétail et pour les hommes

· Absence de surveillance des forêts par les services techniques
	· Engagement citoyen

· Aires écologiques protégées de Thiandéry et de Sambandé dans la C.R.

· Reconstitution de la faune et de la flore
	· Mauvaise politique de sensibilisation

· Absence de mesures coercitives

· Faiblesse de l’engagement citoyen

· Manque de service de sécurité

· Brigade de Ndoffane non fonctionnelle

	Assainissement
	Néant
	· Coût très élevés des travaux d’assainissement

· Faiblesse de l’implication de l’état

· Absence de techniciens dans la commune et dans la C. R

· Refus d’implication des ASC
	· Engagement citoyen des baye Fall et des GPF
	· Refus d’implication des ASC

· Manque de politique de sensibilisation

· Insuffisance de matériels d’assainissement

· Mauvaise organisation de la collecte des ordures

· Refus de payer la TOM


Commission Elevage

	Eléments considérés
	Succès
	Echecs
	Potentialités
	obstacles

	Elevage
	· Cheptel diversifié

· Existence de service d’élevage et de service vétérinaire privé

· Abattoir disponible

· Existence d’animaux d’attrait
	· Manque d’équipement au niveau des abattoirs

· Parcours de bétail étroits

· Inexistence d’unités de transformation de produits de l’élevage

· Animaux exposés aux maladies
	· Existence de pâturage

· Ressources humaines disponibles

· Tapis herbasse suffisant

· Développement de l’aviculture
	· Vol de bétail

· Insuffisance de point d’eau

· Manque de formation des éleveurs

· Mauvaise organisation de l’espace rural

· Faible encadrement des éleveurs

· Mauvaise politique de communication


Commission Transport

	Eléments considérés
	Succès
	Echecs
	Potentialités
	obstacles

	Transport
	· Zone traversée par la transgambienne (RN4)

· Poste de production Ndoffane-Thiaré-Ginthekaye

· Existence de moyen de transport
	· Faible densité du réseau routier dans la communauté rurale

· Vétusté du parc automobile

· Tarif du transport élevé et, non réglementé

· Absence de voierie urbaine à Ndoffane
	Diversité des moyens de transport
	· Tarif élevé du transport

· Pistes cahoteuses dans la communauté rurale


Commission  Santé – Hygiène et Affaires Sociales

	Eléments considérés
	Succès
	Echecs
	Potentialités
	obstacles

	Santé
	· Existence de centre de santé, de dispensaire municipal, de poste de santé privé et des cases et poste de santé à Keur Baka

· Disponibilité d’un personnel, de santés qualifiées
	· Couverture sanitaire insuffisante

· Cases de santé mal équipées
	· Implication des ONG dans le domaine de la santé (ASBEF, CCF, DISC et ASRADEC)

· Existence de relais polyvalents et de leur association
	· Centre de santé non construit au niveau de NDofane

· Manque de personnel de santé

· Mauvaise gestion et faiblesse du niveau du plateau technique

· Absence d’ambulance au niveau du poste de Keur Baka

· Coût élevé des tickets de consultation

	Hygiène
	· Existence de sous brigade d’hygiène dans la commune (nouvelle création)
	
	Existence des OCB (ASC, ARPV…)
	· Sous brigade d’hygiène non construite

· Absence de sensibilisation

· Absence de logistique



	Affaires Sociales
	· 
	Non application du plan SESAM
	 -
	· Absence de politique sociale au niveau d la Communauté rurale et de la commune


Commission Jeunesse Sports et Culture

	Eléments considérés
	Succès
	Echecs
	Potentialités
	obstacles

	Culture
	
	· Inexistence d’infrastructures culturelles

· Faiblesse d’organisation des acteurs culturels

· Absence d’exploitation des ressources culturelles du milieu
	· Existence de troupes artistiques

· Riche patrimoine culturel

· Existence sites historiques (Mbassabou, la termitière de Bouré à Tanda Bar, Ngansa mack, le tombeau de Coly Diop à Ngondy
	· Manque d’encadrement et d’organisation (formation)

· Absence de politique culturelle incitative

	Jeunesse Sport et Emploi
	· Existence d’infrastructures (foyer des jeunes à Ndoffane)

· Existence de terrain clôturé
	· Absence de stades au niveau de la C.R et de la commune

· Espaces jeunes inexistants dans la CR et la Commune de NDoffane

· Manque d’emploi et d’encadrement des jeunes
	· Existence d’infrastructures et d’ASC

· Ressources humaines disponibles

· Structures de jeunes existantes telles que le Conseil Communal de la jeune de NDoffane

· Le foyer des jeunes et les OCB
	· Absence de terrain clôturé au niveau de la communauté rurale

· Manque de formation des structures de jeunes

· Inexistence d’unité de production pouvant donner de l’emploi aux jeunes


Commission Hydraulique

	Eléments considérés
	Succès
	Echecs
	Potentialités
	obstacles

	Hydraulique
	· Existence de château d’eau de forages, de bassins de rétention et de puits
	· Insuffisance du réseau d’adduction d’eau dans certains quartiers dans la C.R

· Insuffisance de forages et de puits dans la C. rurale

· Construction inachevée et inadaptée des bassins de rétention
	· Nappe phréatique

· Eau adaptée au maraîchage
	· Chéreté de l’eau

· Profondeur de la nappe phréatique


Commission Education et Formation

	Eléments considérés
	Succès
	Echecs
	Potentialités
	obstacles

	Education et Formation
	· Existence de plusieurs écoles de tous les niveaux d’enseignement du préscolaire au secondaire

· Ressources humaines disponibles
	· Carte scolaire inappropriée

· Absence de lycée construit dans la commune

· Existence de plusieurs abris provisoires surtout au niveau de la C.R
	· Infrastructures disponibles (élémentaire, préscolaire et secondaire)
	· Manque d’électrification des établissements élémentaires

· Absence de téléphones dans les établissements prescolaires et élémentaires

· Insuffisance de matériels scolaires et équipements didactiques

· Manque de maîtres d’arabe

· Manque de formation des enseignements

· Manque de centre d’enseignement technique

· Absence de salles multimédia

· Education non formelle désorganisée (alphabétisation, Daraas)


Commission  Agriculture

	Eléments considérés
	Succès
	Echecs
	Potentialité
	Obstacles

	Semences
	· Services d’agriculture existants

· Commissions de distribution créées
	· Insuffisance des semences

· Mauvaise distribution

· Mauvaise gestion

· Semences non expérimentées avant d’être vulgarisées 

· Echec des programmes manioc, bissap, et maïs)
	· Existence de services compétents

· Existence de semences de base et de pré base
	· Pas de concertation des semences de qualité

· Commissions de distribution formées de manière partisane

· Distribution partisane inégale.

	Sols
	· Existence de sols et surfaces cultivables
	· Appauvrissement des sols

· Insuffisances des surfaces cultivables au niveau de la commune de NDoffane
	· Terres cultivables étendues au niveau de la communauté rurale


	· Terres mal attribuées

· Mauvaise politique foncière

· Répartition des terres inégales

· Trop de litiges fonciers

	Intrants

Intrants (suite)


	Néant
	· Insuffisance de l’engrais

· Faible accessibilité

· Coût élevé

· Distribution partisane

· Réception tardive
	· Elément de compostages disponibles
	· Non maîtrise des techniques de compostage

	Matériels
	· Existence matériel agricole
	· Insuffisants et vétustés, rudimentaires et inadaptés
	· Maîtrise technique de fabrication et d’utilisation d’une partie du matériel
	· Manque de moyen

· Coût très élevé

· Inadaptation de la période de mise en vente

· Inadaptation entre matériel utilisé et la taille des  parcelles

	Commercialisation
	Néant
	· Retard de la commercialisation

· Financement tardif et insuffisant et coût faible du prix au producteur

· Homologation du prix des céréales

· Mauvais état des routes

· Insuffisance des points de collectes

· Système de commercialisation défaillant (système carreau-usine)
	· 
	· 


COMMUNE DE GANDIAYE
Gandiaye
MONDE  RURAL

	SUCCES

Agriculture

· Initiative pour la restauration des sols par le phosphatage des fonds

· Subvention des intrants (engrais, semences, pesticides)

· L’existence d’une ferme agricole

· Existence d’une loi agro-sylvo pastorale

Elevage

· Existence d’une politique d’insémination artificielle

· Existence d’une politique de prophylaxie du bétail

· Existence d’une ferme laitière

Pêche

· Existence de pirogues motorisées

· Existence d’une politique d’équipement en filet

· Existence d’une politique d’équipement en gilet de sauvetage

Environnement

· Existence de pépinières communautaires pour la production de plants

· Existence d’une école d’initiation horticole
	ECHECS

· Disparition du capital semencier

· Subvention insignifiante (engrais, semences)

· Matériel agricole insuffisant et hors de portée au pouvoir d’achat du paysan

· Mise en place tardive des semences et du matériel

· Arrêt du phosphatage

· La loi agro S. pastorale n’est pas partagée

Elevage

· Exigeante des zones de parcours du bétail

Pêche

· Rareté du poisson et des crevettes. Mauvaise politique

Environnement

· Dégradation des forêts communautaires et des bois de village

· Disparition des pépinières communautaires.

	Potentialités

Agriculture

· Présence de bas fonds (aménageables)

· Terres disponibles

· Bonne couverture végétale (arbres fruitiers)

· Présence d’une unité de dessalement

· Existence d’un marché hebdomadaire

· Existence d’organisations agricoles professionnelles

Elevage

· Existence d’une ferme agricole et laitière moderne

· Possibilité d’amélioration de la race aviaire avec l’introduction de coqs raseurs

· Développer l’apiculture

· Existence de ferve avicole

Pêche

· Existence d’un bras de mer/zone riche en poisson et en crevettes

· Existence de zones de débarquement accessible pendant toute l’année

Environnement

· Bras de mer riche en ressources éléatiques

· Existence d’une école d’irritation horticole
	Obstacles

Agriculture :

· Vétuste du matériel agricole et inexistence d’unité de transformation

· Salinisation des terres

· Changements climatiques

· Non maîtrise de l’eau

· Manque d’encadrement

· Baisse de futilité des sols

· Crédit et assurance agricole inaccessible

· Commercialisation des produits à base d’arachide pose problème

Elevage

· Sol de bétail

· Inaccessibilité des aliments de bétail

· Abattage clandestin des animaux

· Exiguïté des zones de parcours du béail

Pêche

· Rareté du poisson due à l’usage des filets hors norme

· Inexistence de quai de débarquement et une chaine de froid

· Fleuve non draguée

· Manque de matériel de pêche (flotté insignifiante et artisanale)

Environnement

· Rareté des pluies, rareté du poisson

· Disparition de la mangrove, influe sur la reproduction du poisson

· Non observation du repas biologique

· L’école horticole existe de non



	Solutions

1. Une commission pour régler zone de parcours du bétail (élevage)

2. Associer service de sécurité pour juguler vol de bétail

3. Cadre de concertation mayeurs, pêcheurs de crevettes

4. identification 
	


	JEUNESSE SPORTS EMPLOI REINSERTION

	Succès

· sportifs (Foot Ball et lutte)

· début de construction d’un stade omnisport

· aménagement de terrain de jeu de proximité

· stages de formation en initiateurs de Football

· sessions de formation en entreprenariat

· subventions aux associations
	Echecs

· Emiettement des associations sportives et culturelles

· Déclin du sport phare (la lutte)

· Absence des autres disciplines sportives culturelles collectives ou individuelles

· Manque de suivi

· Fermeture du centre de formation horticole

	Potentialités

· Humaines (jeunesse active et disponible)

· Culturelles et sportives (ASC, troupes)

· Aspect cosmopolite culturel

· Disponibilité des terres pour abriter des infrastructures

· Inexistence de ressources naturelles

· Voie de communication
	Obstacles

· Moyens financiers

· Déficit de formation

· Absence de programme d’insertion

· Absence de structures de production (usines)

· Absence de politique de jeunesse

· Inexistence de motivation

· Absence des NTIC

· Manque d’informations sur les projets

	SANTE ET AFFAIRES SOCIALES

	Succès

Existence de :

· D’un dispensaire

· D’une maternité

· Clinique privée et dispensaire privé

· Construction d’un centre de santé

· D’une pharmacie privée et d’IBM

· Un comité de santé fonctionnel

· Médicaments accessibles

· Programmes de vaccination respectés

· Existence d’une sage femme
	Echecs

· Manque d’ambulance

· Vétuste du matériel (équipement d’accueil)

· Plan SESAME

	Potentialités

· Existence d’un centre de santé

· Existence d’un poste de santé fonctionnel

· Existence de relais de santé communautaire

· Existence de guérisseurs traditionnels

· Existence d’un plan d’action du comité de santé
	Obstacles

· Manque d’ambulance

· Manque de médecin

· Accouchement à domicile

· Prestation de service à domicile


	EDUCATION FORMATION CULTURE

	Succès

Existence de :

· 1 Lycée

· 1 CEM

· 5 Ecoles publiques (élémentaire)

· 1 Ecole privée (élémentaire)

· 3 Collèges privés (Omar Sogo,Safokine, Mariama)

· Bons résultats aux ordres d’examens

· Bon taux de scolarisation

· 1 Centre de formation CIH

· Existence d’écoles maternelles (publiques et privées

· SCOFT

· Existence de « daara »
	Echecs

· Beaucoup d’abris provisoires (Lycée , CEM, écoles publiques et privées)

· Lycée non construit

· Equipement insuffisant

· Manque de l’laboratoire au Lycée

· Déficit d’enseignants

· Enveloppe insignifiante de la subvention pour les écoles privées quantum horaire non respecté

· Mauvaise politique en alphabétisation

· Construction défectueuses des classes

	Potentialités

· Infrastructures existantes

· Ressources humaines disponibles

· Espace disponible

· Existence d’APE

· Existence de comité de gestion

· Existence de projet d’école

· Environnement culturel riche (Yandé Codou Sène, Babou NGom)
	Obstacles

· Grèves

· Mauvais recrutement de maîtres

· Manque de formation des maîtres


	ETHIQUE ET MORALE

	Succès

· Education religieuse (Institut islamique, écoles coraniques, églises…)

· Existence de chefferies traditionnelles (Bour, Djaraf, Farba…)

· Existence de cérémonies traditionnelles (Miss, Khoy, Mad, Ngoulokh…)

· Existence de la famille

· Esprit communautaire

· Solidarité et l’entraide
	Echecs

· Dégradation des mœurs

· Achat de conscience

· Manque de civisme

· Dislocation du noyau familial

· Absence de repère

· Négligence de certaines coutumes

	Potentialités

· Existence du cousinage à plaisanterie

· Tolérance religieuse

· Existence de la famille

· Existence de cérémonies traditionnelles

· Existence de chefferies

· Education religieuse
	Obstacles

· Dégradation de l’autorité parentale

· Corruption

· Tentative d’acculturation

· Manque de centre de rééducation


	TRANSPORT INFRASTRUCTURE

	Succès

· Construction d’une gare routière

· Réfection de la route nationale 1

· Bonne organisation des acteurs

· Accessibilité (existence de la route nationale 1 et les pistes)

· Existence de moyens de transport interurbain (voiture hippomobiles, taxis clando, vélo-taxi)

· Mobilité facile
	Echecs

· Parc automobile vétuste

· Détérioration précoce de la route Gandiaye Kaolack

· Manque de formation

· Manque de sécurité à la gare routière

· Eclairage défectueux

	Potentialités

· Accessibilité et existence d’un parc automobile

· Existence d’une gare routière
	Obstacles

· Route détériorée

· Inaccessibilité au crédit bancaire

· Carburant cher

· Contrôle routier intempestif


	COMMERCE

	Succès

· Marché construit

· Augmentation de souks

· Trafic facile des marchandises

· Taxes abordables

· Existence d’un marché  hebdomadaire


	Echecs

· Manque de sécurité

· Mauvais ramassage des ordures

· Toilettes non entretenues

	Potentialités

· Situation géographique favorable

· Existence d’espace pour l’extension du marché et la création d’autres marchés

· Forte clientèle
	Obstacles-  Manque de sécurité

· Manque d’un dépotoir d’ordures

· Inexistence d’une chambre froide

· Incessibilité au crédit bancaire

· Clôture du marché


COMMUNAUTE RURALE DE DIYA

THEMATIQUE : FILIERE AGRICULTURE ET ELEVAGE

	ELEMENTS A CONSIDERE
	SUCCES
	ECHECS
	POTENTIALITES
	OBSTACLES

	1 AGRIGULTURE

	1.1 SEMENCE
	· Disponibilité

· Capacité des agriculteurs à reconnaitre de bonnes semences

· Existence de cadre de concertation des producteurs

· Magasin de stockage

· Existence de centres de recherche agricole
	· Insuffisance

· Mauvaise qualité

· Semences tout venant

· Retard dans la distribution
	· Possibilité de sélection des semences

· Reprendre tout le circuit de recherche

· Redynamiser les centres de recherche agricole particulièrement l’ISRA

· Création d’un système de prêt des semences avec remboursement en nature avec garantie de la qualité

· Création de banque de semences et céréalières

· Instauration d’un fonds réel de calamité
	· Manques de moyens

· Absence de bonne pluviométrie

· Absence de semence au Sénégal

	1.2 SOL
	· Disponibilité

· Loi sur le domaine national

· Convention sur la protection de l’environnement

· Programme d’appui à la régénération et au reboisement
	· Insuffisance

· Pauvreté

· Accaparement 

· Déboisement


	· Phosphatage

· Régénération

· Reboisement

· Formation des agriculteurs sur l’environnement
	· spéculations

· absence de savoir faire

· recherche de bois de chauffes

· la recherche de gain facile

· sécheresse

· adaptation des espèces (arbres) pour l’éco système



	1.3 MATERIEL
	· Existence d’ateliers de réparation de matériel agricole

· Programme de mise en place de matériels agricoles

· Existence de magasin pour sécuriser le matériel agricole

· Le système de coopérative
	· Le programme d’appui en matériel est inexistant dans la communauté rurale de Dya

· Discrimination dans la distribution de matériel

· Le matériel existant est vétuste et obsolète 
	· Organiser un système de crédit matériel

· Faire l’inventaire des besoins individuels et définir un programme d’appui à partir de cela

· Réorganiser les producteurs en système de coopérative car en son temps ce système existait et avait donné beaucoup de satisfactions
	· Manque de moyens

· Manque de formation

	ELEMENTS A CONSIDERE
	SUCCES
	ECHECS
	POTENTIALITES
	OBSTACLES

	1.4 ENGRAIS ET INTRANTS
	· Existence de magasin

· Disponibilité

· Dans le passé tout engrais était donné à crédit à travers un système de coopérative
	· Inaccessible à cause des prix

· Insuffisance

· Retard

· Acheté par les commerçants et revendus aux jardiniers
	· Accompagnement par un système de crédit aux producteurs pour l’approvisionnement en engrais et autres intrants
	· Cherté des prix

· Faible pouvoir d’achat

· Manque d’information 

· Spéculation et détournement d’objectifs

	1.5 GESTION DES TERRES
	· Loi sur le domaine national

· Egalité à l’accès à la terre
	· Faible participation des femmes (problème d’accès à la terre, aux intrants, aux équipements et au crédit)

· Accaparement des terres par les élites au détriment des petits agriculteurs 
· Discrimination dans les affectations
	· Application de la loi pour permettre aux femmes d’accéder à la terre

· Développer un contrôle citoyen sur les affectations de terre 

· Condamner toute spéculation sur les terres du domaine national réservées à l’agriculture

· Définir un programme de gestion des terres qui préserve les intérêts des éleveurs et des agriculteurs
	· Conflits d’intérêt

· Pesanteurs socio culturelles

· Rareté des terres

· spéculation

	1.6 COMMERCIALISATION
	· Fond de traite


	· Prix aux producteurs

· Absence de points de vente

· Elimination du fond de traite

· La commercialisation profite plus aux commerçants parfois qui ne voient que leur profit

· Retard dans la commercialisation entrainant la vente à perte

· Producteurs mis en position de faiblesse
	· Redynamiser les cadres de concertation des producteurs pour permettre aux agricultures d’avoir une force de négociation et de préservation de leurs intérêts

· Foire des enquêtes sur la filière arachide et développer d’autre filière au profit des agriculteurs
	· Commerçants véreux

· Besoin de se nourrir et de subvenir aux besoins familiaux



	1.7 POLITIQUE AGRICOLE
	· 
	· 
	· 
	· 


THEMATIQUE : EMPLOI, INFRASTRUCTURE, TRANSPORT

	ELEMENTS A CONSIDERE
	SUCCES
	ECHECS
	POTENTIALITES
	OBSTACLES

	1. EMPLOI
	· Existence de GIE et de GPF qui sont dans le petit commerce

· existence de projet et de programme de financement 

· financement individuel auprès de UGAS (Union des Groupements Associés de Sibassor)
	· difficulté d’obtenir des crédits

· conditions draconiennes 

· problème de maitrise des manuels de procédures

· formulation de projets bancables

· taux d’intérêt élevé

· pénalités importantes

· absence de garantie ou d’avaliseur. 
	· diversification des sources de financement

· réduction du taux d’intérêt

· formation des bénéficiaires en matière de formulation de projet

· suppression des pénalités

· supprimer les conditions d’aval 
	· respect des délais de remboursements

· absence de tenue de comptabilité et de gestion



	2. INFRASTRUCTURE
	· une piste latéritique entre Dya et Sibassor depuis 1986

· existence de piste praticable entre Dya –Ngothie – Gandiaye


	· Insuffisance

· Pauvreté

· Accaparement 

· Déboisement


	· Phosphatage

· Régénération

· Reboisement

· Formation des agriculteurs sur l’environnement
	· spéculations

· absence de savoir faire

· recherche de bois de chauffes

· la recherche de gain facile

· sécheresse

· adaptation des espèces (arbres) pour l’éco système




COMMUNE DE KAOLACK

THEMATIQUE : FILIERE AGRICULTURE ET ELEVAGE

	ELEMENTS A CONSIDERE
	SUCCES
	ECHECS
	POTENTIALITES
	OBSTACLES

	2 AGRIGULTURE

	2.1 SEMENCE
	· Disponibilité

· Capacité des agriculteurs à reconnaitre de bonnes semences

· Existence de cadre de concertation des producteurs

· Magasin de stockage

· Existence de centres de recherche agricole
	· Insuffisance

· Mauvaise qualité

· Semences tout venant

· Retard dans la distribution
	· Possibilité de sélection des semences

· Reprendre tout le circuit de recherche

· Redynamiser les centres de recherche agricole particulièrement l’ISRA

· Création d’un système de prêt des semences avec remboursement en nature avec garantie de la qualité

· Création de banque de semences et céréalières

· Instauration d’un fonds réel de calamité
	· Manques de moyens

· Absence de bonne pluviométrie

· Absence de semence au Sénégal

	2.2 SOL
	· Disponibilité

· Loi sur le domaine national

· Convention sur la protection de l’environnement

· Programme d’appui à la régénération et au reboisement
	· Insuffisance

· Pauvreté

· Accaparement 

· Déboisement


	· Phosphatage

· Régénération

· Reboisement

· Formation des agriculteurs sur l’environnement
	· spéculations

· absence de savoir faire

· recherche de bois de chauffes

· la recherche de gain facile

· sécheresse

· adaptation des espèces (arbres) pour l’éco système



	2.3 MATERIEL
	· Existence d’ateliers de réparation de matériel agricole

· Programme de mise en place de matériels agricoles

· Existence de magasin pour sécuriser le matériel agricole

· Le système de coopérative
	· Le programme d’appui en matériel est inexistant dans la communauté rurale de Dya

· Discrimination dans la distribution de matériel

· Le matériel existant est vétuste et obsolète 
	· Organiser un système de crédit matériel

· Faire l’inventaire des besoins individuels et définir un programme d’appui à partir de cela

· Réorganiser les producteurs en système de coopérative car en son temps ce système existait et avait donné beaucoup de satisfactions
	· Manque de moyens

· Manque de formation

	ELEMENTS A CONSIDERE
	SUCCES
	ECHECS
	POTENTIALITES
	OBSTACLES

	2.4 ENGRAIS ET INTRANTS
	· Existence de magasin

· Disponibilité

· Dans le passé tout engrais était donné à crédit à travers un système de coopérative
	· Inaccessible à cause des prix

· Insuffisance

· Retard

· Acheté par les commerçants et revendus aux jardiniers
	· Accompagnement par un système de crédit aux producteurs pour l’approvisionnement en engrais et autres intrants
	· Cherté des prix

· Faible pouvoir d’achat

· Manque d’information 

· Spéculation et détournement d’objectifs

	2.5 GESTION DES TERRES
	· Loi sur le domaine national

· Egalité à l’accès à la terre
	· Faible participation des femmes (problème d’accès à la terre, aux intrants, aux équipements et au crédit)

· Accaparement des terres par les élites au détriment des petits agriculteurs 
· Discrimination dans les affectations
	· Application de la loi pour permettre aux femmes d’accéder à la terre

· Développer un contrôle citoyen sur les affectations de terre 

· Condamner toute spéculation sur les terres du domaine national réservées à l’agriculture

· Définir un programme de gestion des terres qui préserve les intérêts des éleveurs et des agriculteurs
	· Conflits d’intérêt

· Pesanteurs socio culturelles

· Rareté des terres

· spéculation

	2.6 COMMERCIALISATION
	· Fond de traite


	· Prix aux producteurs

· Absence de points de vente

· Elimination du fond de traite

· La commercialisation profite plus aux commerçants parfois qui ne voient que leur profit

· Retard dans la commercialisation entrainant la vente à perte

· Producteurs mis en position de faiblesse
	· Redynamiser les cadres de concertation des producteurs pour permettre aux agricultures d’avoir une force de négociation et de préservation de leurs intérêts

· Foire des enquêtes sur la filière arachide et développer d’autre filière au profit des agriculteurs
	· Commerçants véreux

· Besoin de se nourrir et de subvenir aux besoins familiaux



	2.7 POLITIQUE AGRICOLE
	· 
	· 
	· 
	· 


THEMATIQUE : EMPLOI, INFRASTRUCTURE, TRANSPORT

	ELEMENTS A CONSIDERE
	SUCCES
	ECHECS
	POTENTIALITES
	OBSTACLES

	3. EMPLOI
	· Existence de GIE et de GPF qui sont dans le petit commerce

· existence de projet et de programme de financement 

· financement individuel auprès de UGAS (Union des Groupements Associés de Sibassor)
	· difficulté d’obtenir des crédits

· conditions draconiennes 

· problème de maitrise des manuels de procédures

· formulation de projets bancables

· taux d’intérêt élevé

· pénalités importantes

· absence de garantie ou d’avaliseur. 
	· diversification des sources de financement

· réduction du taux d’intérêt

· formation des bénéficiaires en matière de formulation de projet

· suppression des pénalités

· supprimer les conditions d’aval 
	· respect des délais de remboursements

· absence de tenue de comptabilité et de gestion



	4. INFRASTRUCTURE
	· une piste latéritique entre Dya et Sibassor depuis 1986

· existence de piste praticable entre Dya –Ngothie – Gandiaye


	· Insuffisance

· Pauvreté

· Accaparement 

· Déboisement


	· Phosphatage

· Régénération

· Reboisement

· Formation des agriculteurs sur l’environnement
	· spéculations

· absence de savoir faire

· recherche de bois de chauffes

· la recherche de gain facile

· sécheresse

· adaptation des espèces (arbres) pour l’éco système




ANNEXE 2 : LISTES DE PRESENCE

BAS LEONA  NDANGANE   DIALEGNE

FEUILLE DE PRESENCE LE 07/11/08

	PRENOMS/NOMS
	ADRESSE
	TELEPHONE
	EMARGEMENTS

	Ara Foune

Diabou Sarr

Aminata Sarr

Cheikh Ndao

IsmaÏla

NDèye Diallo

Bathie

Olymata Sarr

Dia Cissé Thiar

Amady Thïata Fall

Arabi Niass

Babacar Gassama

Mme Kébé Codou Sène

Ousmane Sow

Birame Bigué Ndiaye

Fanta Danfakha

AÏssa Sow

Awa Konaré

Awa Sylla

Awa Diouf

Awa Diop

Binetou Ndiaye

Khorédia Niass

Diarra Pène

Awa Mbaye

Amineta Fall

Fatoumata Diaby

Djieynaba Camara

Birame Bigué Ndiaye

Mouhamadou Diakhaté
	NDangane

NDangane

Léona

Léona

Léona

Léona

Léona

Léona

Léona 

Léona 

Léona

Léona

Léona

Léona

Léona

Léona

Léona

Léona

Léona

Leona

Leona 
	77.559.61.91

77.605.52.28

77.553.76.77

77.557.51.02

77.778.52.44

33.941.89.28

76.585.69.37

76.585.69.37

76.280.13.21

76.585.69.37

76.122.85.39

33.941.89.28

76.22.86.53

76.474.32.30

76.280.13.21

77.522.30.26

77.435.20.78


	


CONSULTATIONS CITOYENNES DANS LAS QUARTIERS

D’ABATTOIRS NDANAGE ET DE LEONA

LE 07 NOVEMBRE 2008

FEUILLE DE PRESENCES

ABSENTS EXCUSES :

1. Maïssa Ndao    Léona

2. Bakary Sarr


LES PRESENTS

1. Aminata Sarrr

2. Cheikh Ndao

3. Ismaïla

4. Ndèye Diallo

Léona

5. Bathie Mouré

Léona

6. Olymata Sarr

Léona

7. Dia Cissé Thior    

NDangane

8. Amady Thiata Fall

Abattoirs NDangane

9. Ardou Faye

Société Civile

10. Araby Niass

Léona

11. Babacar Gassama

Léona

12. Ara FOune

NDiagane

13. Diabou Sarr

NDiagane

14. Mme Kébé Codou Sène
NDangane

15. Ousmane Sow

Dialègne

16. Birame Bigué Ndiaye 
Dialègne

Ateliers de Latmingué

Le 16/11/2008

Feuille de Présence :

	Prénoms et nom
	Villages
	N° Téléphone

	1. Mamadou Dieng

2. Mame Xaré Sadji

3. Seydou NGom

4. Boungari Bâ

5. Thierno Sadji

6. Modou faty Dramé

7. El mamadou Ndiaye

8. Abdou Aziz NDong

9. Bouba NGom

10. Ousseynou MBodj

11. Mane Diarra

12. Ousmane Barry

13. Alassane Diouf

14. Mbagnick Ndiaye

15. Ousmane Diaw

16. Modou Gning

17. Samba Laye Diop

18. Salla Dieng

19. Hameth Kâ

20. Makandji Bitèye

21. Mamadou Sow

22. Amadou Sadji

23. NDiouck Dramé

24. July Sadji

25. Bidji Diaw

26. Alasane Diaw

27. Papa Aliou Diouf

28. Ibrahima Diaw

29. Biram Diabong

30. Diodio Thiam

31. Ibrahima Diaw

32. Ibrahima Sokhna

33. Ousseynou Sankhari
	Latmingué

Latmingué

Latmingué

Keur Bâ Caam

Latmingué

Keur Aly Bassine

Latmingué

Latmingué

Latmingué

Latmingué

Latmingué

Latmingué

Latmingué

Latmingué

Latmingué

Latmingué

Latmingué

Latmingué

Keur Gallo Debo

Dagaay Yundoum

Keur Dialallel

Latmingué

Latmingué

Latmingué

Keur Darra Ly

Latmingué

Latmingué

Latmingué

Latmingué

Latmingué

Latmingué

Latmingué

Latmingué


	76.664.96.52

77.716.56.56

76.744.72.65

77.411.43.69

76.138.00.93

77.312.36.59

77.605.55.55

77.436.03/34

77.220.33.09

77.218.52.96

77.424.26.67

77.789.03.06

76.340.10.00

77.429.24.59

77.501.76.51

76.675.25.06

76.468.96.51

76.396.92.77

76.471.62.90

76.133.82.90

Relais Polyvalent et Relais ABSEF

76.581.14.01

76.470.00.88

77.320.33.21

77.222.31.99

77.516.29.78

76.698.28.96

77.560.64.15

77.424.34.54




CONSULTATIONS CITOYENNE DE NDIEDIENG   









Dimanche 9 Novembre 2008

Liste de présence

	Prénoms et Noms
	Lieu de résidence

	1. Arouna Diallo
	Ndiedieng 

	2. Adama Cissé
	Ndiedieng 

	3. Ablaye Diassé
	Ndiedieng 

	4. Kéba Diama Gaye
	ndiakhaté

	5. Moulaye Dieng
	Ndiedieng 

	6. Mamadou Mbodj
	Keur Niène S.

	7. Babacar Diouf
	Ndiobène Tallène

	8. Daba Diop
	Haffé 

	9. Babacar Mbodj
	Ndiedieng 

	10. Déguéne Mbodj
	Ndiedieng 

	11. Ibou Cissé
	Keur A.Mbayta

	12. Samba Ndiaye
	Ndiedieng 

	13. Samba Dieng
	Ndiedieng 

	14. Mbaye Cissé
	Ndiedieng 

	15. Mbaye Dione
	Mboudaye sérére

	16. Ngor Niane
	Ndiedieng 

	17. Abdou Mbodj
	Keur Niene S.

	18. Aladji Dieng
	Ndiedieng 

	19. Abdou Dieng
	Ndiedieng 

	20. Babou Dieng
	Ndiedieng 

	21. Moussa Cissé
	Keur Aliou Abdou

	22. Abdoulaye Dione
	Mboudaye sérére

	23. Cheikh Dione
	Mboudaye sérére

	24. Aïssatou Dieng
	Ndiedieng 

	25. Sokhna Socé
	Ndiedieng 

	26. Maguéte Dieng
	Ndiedieng 

	27. Mbossé Niang
	Ndiedieng 

	28. Adama Ndiaye
	Ndiedieng 

	29. Khodia Mbaye
	Ndiedieng 

	30. Dior Ngom
	Ndiedieng 

	31. Diarra Guéye
	Ndiedieng 

	32. Fatou Bom Dieng
	Ndiedieng 

	33. Fatou Mboup
	Ndiedieng 

	34. Ndéye Mboup
	Ndiedieng 

	35. Ndéye Coumba Seck
	Ndiedieng 

	36. Diouma Dieng
	Ndiedieng 

	37. Khady Samb
	Ndiedieng 

	38. Aminata Dieng
	Ndiedieng 

	39. Mame Ndao Dieng
	Ndiedieng 

	40. Coumba Dieng
	Ndiedieng 

	41. Ndéye Guéye Mbaye
	Ndiedieng 

	42. Arame Mbaye
	Ndiedieng 

	43. Bouya Mané
	Ndiedieng 

	44. Fatou Dieng
	Ndiedieng 

	45. Dioba Dieng
	Ndiedieng 

	46. Thioro Thiam
	Ndiedieng 

	47. Oumy Diouf
	Ndiedieng 

	48. Adam Ndiaye
	Ndiedieng 


Liste de présence THIARE
	Prénoms et Noms
	Lieu de résidence

	1. Kéba Seck
	Pakathiar SECCO

	2. Mamadou Ndour
	Thiaré

	3. Mandiaye Ndiaye
	Keur Mandia ye

	4. Momath Sakho
	Thianga Momath

	5. Mamou Niang 
	Thiaré

	6. Aladji Sall
	Keur séte Diop

	7. Ndiebel Diao
	Kéréwane

	8. Moustapha Dané
	Keur séte Awa

	9. Alim Diop
	Koki  saloum

	10. Ousmane Dramé
	Ndiambour

	11. Bidji Diao
	Keur bokar

	12. Marame Dramé
	Sénala malène

	13. Thione Dramé
	Sénala keur abdou

	14. Dié Dramé
	Ndiambour

	15. Khady Dramé
	Ndiambour

	16. Ousmane Dieng
	Koupédji ndiéguéne

	17. Khodia Sakho
	Lewé

	18. Pape Oumar dramé
	Léwé

	19. Adam Cissé
	Maka fass

	20. Fana Cissé
	Sinthiou mbayéne

	21. Adjara Dramé
	Sinthiou mbayéne

	22. Mame Astou Dieng
	Koupédji ndiéguéne

	23. Goussou Sow
	Kéréwan samba

	24. Rokhy Dramé
	Darou pakathiar

	25. Fatou Dramé
	Keur serigne mallé

	26. Thiane Sakho
	Keur séte diop

	27. Moustapha Sakho
	Thiakho matar

	28. Abdoulaye Sakho
	Thiakho matar

	29. Oumar Dramé
	Sénala keur diabel

	30. Yacine Cissé
	Thiakho matar

	31. Aliou Dramé
	Darou pakathiar

	32. Maty Dramé
	Ndiambour

	33. Babacar dramé
	Sénala keur abdou

	34. Saer Mbodj
	Thiaré

	35. Aladji Aliou Cissé
	Thiaré 
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